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PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance d’hier 
leudi, 6 février, a été affiché. 


n'y pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


- du 4 février 1948 


— 9 — 
EXCUSES 


M. le président. MM. Chakkal Daho, Lé- 
chani et Mademba Racine s’excusent de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour. 


— 3 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


.M. le président. Une confusion s'est pro- 
duite, au cours de la séance d'hier, à pro- 
pos de la demande d'avis formulée par 
la commission des finances de l’Assemblée 
nationa:e. 


Elle est due À la réception tardive de Ja 


lettré officielle émanant de la présidence 


de l’Assemblée nationale. 

On avait pensé, en effet, que la demande 
d'avis avait été faite directement par Ja 
commission des finances. 

IL est apparu à la réception de la lettre 
i que la transmission a 
bien été faite par M. le président de l’As- 
semblée nationale au président de l’As- 
semblée de l'Union française. 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS 


M. ie président. Messieurs, au cours de 
la séance d'hier, je vous ai fait part des 
propositions de modification dans la com- 
position des commissions, 

Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, la liste des modifications proposées 
a été affichée, 


ar) 


Le délai d'une heure est expiré. 
Votre président n'a reçu aucune oppos 
sition. 


En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires 
politiques et administratives : 

M. Gabriel d'Arboussier en remplacemen/) 
de M. Egretaud. 

Membre de la commission des affaires 
financières : 

M. Egretaud en remplacement de M, d'Ar- 
boussier. 


COMMUNICATION D'UNE LETTRE DE M. LÉ 
PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président, J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale Ia lettre 
suivante : 

« Paris, le 3 février 1948. 

« Paris, le 5 février 1948, 

. « J'ai l'honneur de vous transmettre ch 
inclus une lettre par laquelle M. le pré- 
sident Ge la commission des territoires 
d'outre-mer m'informe qu'aux termes de 
l'article 71 de la Constitution et de l'ar- 
ticle 29 du règlement, sa commission de- 
mande à l’Assemblée de l'Union française 
de lui donner son avis sur le projet de loi 
relatif à Ja date d'entrée en vigueur de 
certaines délibérations des Assemblées des 
territoires d’outre-mer en matière fiscale 
(n° 2089). 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. » 

« Le président: 
« Pour le président et par autorisation: 
« Le secrétaire général 
de l’Assemblée nationale, 
« Signé; Illisible, 2 
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S'il n’y a pas d'opposition, la demande 
. d'avis transtuise par M. le président de 
l'Assemblée nationale et le projet de loi 
n° 3089 seront imprimés, distribués et ren- 
voyés à la commission des affaires finan- 
cières, (Assentiment.) | 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Esnault 
et les membres du groupe M.R.P. une pro- 
position tendant à demander au Gouver- 
nement d'encourager, dans l'intérêt des 
territoires d'outre-mer, la production de 
l'or dans ces territoires: 


La proposition sera imprimée, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des affaires éco- 
uomiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Schock et les membres 
du groupe M.R.P. une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures empêcher: la réalisation de 
bénéfices injustifiés à la suite de la récente 
déva'uation. 

La proposition sera imprimée, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyte à la commission des affaires finan- 
cières, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Jacobson, Alfred Bour, 
Thémia et les membres du groupe M.R.P. 
une propos'tion tendant à inviter le Gou- 
vernement à laisser à la disposition des 
terriluires d’outre-mer une fraction impor- 
tante des devises obtenues par les expor- 
tations de ces territoires vers un pays à 
change apprécié. 

La proposition sera imprimée, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des affaires linan- 
cières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rosenfel et les mem- 
bres du groupe S. F. L une proposition 
invitant Je Gouvermement à libérer immt- 
diaterment M. Trang Ngoc Danh si aucune 
responsabilité de droit commun n'est re:e- 
vée contre lui, 


La proposition sera imprimte, distri- 


buée, et, s’il n'y pas d'opposition, ren- 


voyce à la commission de la justice, de 
la législation et de la fonction publique. 
(Assentiment.) 


—— 7 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph 
Begarra un rapport, fait au nom de la com- 
luission des affaires sociales, sur la pro- 
pusitron de résolution présentée par M. Al- 
duy et les membres du groupe S.F.LO., 
tendant à introduire la sécurité sociale en 
Algérie. 

Le rapporl sera imprimé et distribuc. 


DEMANDE D'ENVOI D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION POUR AVIS 


M. le président. Dans sa séance du 30 
janvier 1948, l’Assemblée de l'Umon fran- 
caise avait saisi la commission des affai- 
res tconomiques de la proposition de 
MM. Barétaud, Cianfarani, Rosflelder et des 
membres du groupe Union métropole-ou- 


tre-mer, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à surscoir à tout accord d'union 
économique et douanière entre la France 
et l'Italie avant consultätion et avis préa- 
lab'e, à intervenir, en temps utile, de 
l’Assemblée de l’Union française. 

La commission des affaires financières 
demande que cette proposition lui soit en- 
voyée, pour avis. 

11 n’y a pas d'opposition 

L'envoi pour avis est ordonné. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR‘ 
DE LA PRESENTE SEANCE 


M. le président. Au cours de sa réunion, 
la conférence des présidents a décidé de 
proposer à l’Assemblée d'organiser ses tra- 
vaux de la facon suivante : & 

1° L'ordre du jour de Ja présente séance 
pourrait être le suivant: 


a) Compte rendu de la consultation pour 
avis entre la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et la commission des 
affaires financières de l’Assemblée de 
l'Union française ; 

L) Conclusions du 3° bureau sur les opé- 
rations électorales en Guinée; 

c) Discussion d'urgence du rapport de 
M. Zinsou, au nom de la commiss.on des 
affaires sociales, concernant les proposi- 
tions n° 32 et 53 invitant le Gouvernement 
à intervenir pour les grèves de che- 
minots de l'A. 0. soient rapidement 
résolues, 

L'affichage a été fait et la distribution 
ordonnée. 

Il n’y a pas d'opposition aux proposi- 
tions dont je viens de donner connais- 
sance 


Ces propositions sont adoptées. 


— 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Cu- 
rabet. 


M. Jean Curabet. Mesdames et messieurs, 
pour la première fois, notre Assemblée à 
été saisie pour avis de tions en 
discussion devant l’Assemblée nationale. 
en a été saisie assez tardivement et 
elles n’ont pu être étudiées qu’hier seule- 
ment par votre commission des aflaires 


financières, qui vous a présenté SOn rap- | 


port à la fin de notre séance pul 


Or, ce matin même, la commission des 
sissait de ces questions et, par conséquent, 
devait, pour eflectuer un travail utile, 
dans le cadre des textes constitutionnels 
et du règlement même de l’Assemblée 
nationale, connaître motre avis. n'y 
avait done pas de temps à perdre. 

Je me suis rendu ce matin avec M. Ven- 
denboomgatrde à l'Assemblée nationale. 
Je veux faire une relation objective de 
notre démarche. . | 

La conférence des présidents avait jugé 
la chose importante puisque, à propos 
d'un projet dont nous étions saisis la 
première fois, la question se trouvait 


Losee de savoir si le résultat des travaux 


e notre Assemblée, les avis qu’elle peut 
et doit donner seront accueillis comme ils 
méritent de l'être. 


-vouloir bien, en 


Parleronsnous dans le vide ou serons- 
nous écoutés ailleurs ? 


Il convient de savoir si, dans cette salle 
ue M. Albert Sarraut appelait un frigi- 
aire, ne soufflera que du vent ou si nous 
y ferons effectivement ce qu'on nous à 
chargé d’y faire dans l'intérêt des popu- 
lations d'outre-mer, c'est-à-dire le travail 
utile et profitable que ces populations 
attendent. (Applaudissements.) 


M. Vendenboomgaërde et moi avons été 
reçus ce malin à l’Assemblée nationale. 
Auparavant, au début de la matinée, 
j'avais fait parvenir au président de la 
commission des finances de l’Assemblée 
nationale une lettre lui demandant notre 
audition par cetle commission et lui expri- 
mant en même termps l'opinion de notre 
Assemblée sur des questions qui lui 
avaient été soumises pour avis. Je dois 
ct vais vous donner lecture de cette lettre: 


« Monsieur le président, 


« Par lettre en date du 4 février, vous 
avez bien voulu faire connaître à M. le 
président de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise le désir, exprimé par votre éommis- 
sion, de commaître Favis de notre Assem- 
blée sur les propesitions de résolution 
ci-après : 

« N° 5152, de Mile Archimède ; 

« No 3168, de M. Jean Martue; 

« N° 3178, de M. Silvandre ; 

« N° 3182, de M. René Pleven; 

« N° 3187, de M. Duveau; 

« N° 3213, de M. Lisette. 


« Notre commission des affaires finan- 
ciéres s’est saisie d'urgence de ces projets 
et les a examinés dans sa séance d’au- 
jourd’hui. » 


« Nous avons été à même de rappor- 
ter devant notre Assemblée un avis favo- 


rable sur toutes ces propositions tendant 
au même objet, c'est-à maintien du 
franc C.F.A. et du franc antillais au taux 
antérieur à la récente dévaluation. 

« J'ajoute , dans sa séance publique 
du janvier, l'Assemblée de 
l'Union française à, ainsi que vous devez 
le savoir, unanimement condamné la dé- 
valnation du franc des territoires et dé- 
partements d'outre-mer. 

« Une groposition a d'aïleurs été lr- 
gement discutée et unanimement votée, 
« tendant à inxiter le Gouvernement à 
rétablir le franc C. F. A. au taux en vigueur 
au {+ janvier 1948. » 

« La position de notre Assemblée an 
regard des incidences de la dévaluation 
pour ce qui concerne les temritoires et dé- . 
partements d'outre-mer est donc parfai- 
tement claire et netle. 

« En terminant, je vous demande de 

de l'article 28 
du règlement de l’Assemblée nationale, 
entendre devant votre commission les 
rapporteurs désignés par nokre Aesembléc 
unanime. 

« Ces rapporteurs sont M. Vandenboom- 
garde et moi-même. 

« Veuillez agrécr, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute eonsidération. » 


Cette lettre a «été remise à M. Jean- 
Raymond Guyon, président de là commis- 
sion des finances de l’Assemblée mationale, 
à 9 heures 30 ce matin. La commission 
des finances de l'Assemblée nationale ou- 


| vrait sa séance, et je pehsais que, faisamt 
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passer celle leilre, nous serions immé- 
diatement admis puisque nous avions été 
consultés pour avis, ce qui d'ailleurs est 
d'usage, dans le cadre d’une assemblée 
comme l’Assemblée nationale. En effet, 
lorsqu'une commission saisie du fond dé- 
bat une question, elle a devant elle, pen- 
dant toute la discussion; les rapporteurs 
désignés par les commissions saisies pour 
avis. 

IH n'en a rien été. Nous avons dû 
M. Vandenboomgaërde el moi, faire anti- 
chambre pendant deux heures, en atten- 
dant d’être reçus-par la commission des 
finances et la commission des terriloires 
d'outre-mer réunies, qui entendaient 
M. René Maver ainsi que M. Coste-Florel, 
ministre de la France d'outre-mer. 


Nous avons enfin élé reçus et ainsi que 
M. Vandenboomgaerde me le disait à ln 
sorlie, l'accueil a été assez frais. En effet, 
‘ai dû faire, en débutant, et je crois avec 
L: souplesse nécessaire, mais aussi avec 
la fermelé qui convenait, queiques re- 
marques quant à la façon dont on nous 
avait fait faire antichambre, nous qui, 
saisis pour avis, ne représentions pas seu- 
lement une commission, mais celte As- 
semblée tout entière. 


M. le président de la commission des 
finances à bien voulu me donner immé- 
dialement les apaisements que je souhai- 
lais pour notre Assemblée, disant qu'à 
l'avenir, tout cela serait mis en place et 
qu'évidemment on tiendrait comple de 
nos suggestions et de nos remarques Ccor- 
dialement formules, 


J'en pris acle. 


lei se place un petit incident que Ÿ 
vous demande «@e noter, Un membre de 
la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale, qui est en même temps 
le premier vice-président de l’Assemblée, 
a cru devoir faire remarquer au président 
de la commission des finances, que cette 
question ne pouvait pas être considérée 
comme tranchée ct qu'il conviendrait 
reparler. Je demande 4 M. Vandenboom- 
aërde si je traduis bien fidèlement ce 
s'est pass, 


M. Vandenboomgaerde. Je ne me sou- 
viens pas de cet incident, mais j'ai pleine 
confiance en vous, Du moment que vous 
le rappelez, c'est certainement exact. 


M. Jean Curabet. IL y à une sténogra- 
hie des débats de la commission des 
inances qui pourra faire foi de cel inci- 
dent, Vous pourrez, les uns et les autres, 
la consulter si cela vos convient, 


J'ai pu, non pas en parcourant jes cou- 
loirs de l’Assemblée, car ils nous sont in- 
lerdits, mais en touchant certains députés, 
pblenir quelques renseignements sur la 
acon dont les débats se sont, ce malin, 
déroulés en commission des finances, sur 
le sujet qui nous intéresse. 


L'audition de M. René Mayer peut se 
résumer ainsi, le point étant fait à une 
eure de l'après-midi et son audition con- 
inuant 


- Jusqu'à présent il n'est pas apparu que 
e ministre soit décidé à suivre la posi- 
lon que nous avons unanimement prise 
ans notre Assemblée, On propose des 
oyens termes, on propose certaines solu- 
ons transaclionnelles; vous apprécierez, 
n'ai pas à traiter la question de fond. 
tout cas, je vous pric de croire que je 

© suis eflorcé de traduire fidèlement 
otre opinion unanime et j'ai signalé à la 


commission tous les dangers d'ordre éco- 
nomique et aussi d'ordre politique que re- 
présentait la dévaluation du franc C. F. A. 
comme du ‘franc antillais, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Van- 
denboomgaîrde. 


M. Vandenboomgaërde. Mes chers collè- 
gues, j'ai eu, en effet, l'honneur de -parti- 
ciper à cette délégation, excellente dans le 
principe, puisque dirigce par notre excel- 
lient collègue M. Curabet et, comme lui, 
j'ai effectivement remarqué que l'accueil 
qui nous à été réservé était empreint de 
cette froideur qui marque assez souvent 
les contacts officiels nouveaux. J'aime à 
croire que, d’ailleurs, aucun de ceux qui 
étaient devant nous et nous écoutaient 
n'avait le sentiment de ne pas vouloir 
nous entendre. 


Je crois que, lorsque nous aurons pris 
les uns et les autres l'habitude de nous 
réunir plus souvent, une jurisprudence 
s'établira pour la forme et qu’au fond, de 

randes relations de courtoisie intervien- 

ront entre nous, 


Pour ma part, j'ai particulièrement re- 
grelté que notre délégation exprimât un 
avis extrémement bref, et purement théo- 
rique: à éavoir l'affirmation d'une déci- 
sion que nous avions prise. Comme colo- 
nial, j'ai le sentiment qu'il eût été néces- 
saire que des questions nous fussent 
posées dans le détail, car il me semble 
que notre Assemblée doit donner à la 
métropole .ce qui lui manquait jusqu'à 
présent, à savoir les réactions locales et 
en quelque sorle l'âme de l'Union fran- 
çaise. 


J'aurais aimé que, dans ce débat pure- 
ment théorique, l'on nous entendit expri- 
mer nos convictions profondes, et je crois 
pouvoir les traduire ainsi: les pays 
d'outre-mer n'ont jamais refusé de pren- 
dre leur part commune des sacrifices com- 
muns. Aux moments les plus durs, ils 
ont accepté de donner leurs biens ou une 
parlie de leurs biens, ils ont accepté de 
donner leur personne, la vie de leurs 
enfants, mais ils estiment aussi que, lors- 
que des sacrifices sont demandés, il faut 
qu'ils soient équitablement répartis, que 
lorsque des profits doivent avoir lieu, cha- 
cun doit recevoir la part qui lui revient 
légitimement, 


J'eusse aimé pouvoir dire qu'au lieu de 
cette froide réception, où l’on ne nous a 
posé aucune question, nous avions pu 
ouvrir notre âme et manifester le senli- 
ment profond de notre Assemblée. (4p- 
plaudissements.) 


M. le président. La parole cst à M. Giard, 


M. Giard, Mesdames, messieurs, j'ai eu 
ce matin l'occasion de rencontrer quelques 
amis coloniaux et quels ne furent pas mon 
étonnement et ma profonde indignation 
lorsqu'on m'affirma que dans certains mi- 
nistères et notamment, pour ne pas le 
nommer, au ministère de la France d'ou- 
tre-mer, on annonçait froidement que si le 
franc C. F. A. avait été dévalué, c'était 
(on ne le disait pas tout à fait, mais on 
l'insinuait) à la demande des parlementai- 
res çoloniaux, 


Le ministère, disail-on, avait naturelle- 
ment entendu parler vaguement de ce 
franc C. F. A., mais, les réactions n'ayant 
pas été sensibles, il ne s'était pas arrêté 
à celle question, 


Je pense que vous êles tous d'accord, 
vous, conseillers de l'Union française, 
pour élever une protestation indignée 
contre de semblables procédés et je crois 
qu'il serait bon de demander aussi bien 
au ministre des finances qu’au ministre 
de la France d'outre-mer, à la prochaine 
conférence de presse, de bien vouloir ré- 
tablir les choses dans leur stricte vérité, 


Je sais qu’une conférence de presse a 
lieu ce malin au ministère des finances, 
j'ai essayé inutilement d'en connaître 1° 
résuitat, Vous devez l'attendre comme 
noi avec une certaine impatience. 


J'ajoute que certains hauts commis- 
saires, pour ne pas dire tous, ont attiré 
par télégramme l'attention du ministère 
sur ce qui allait se produire indubitable- 
ment en Afrique noire et que, si le Gou- 
vernement se lave les mains de ce qui 
pourra se produire, il n'en est peut-être 
pas de même de nous qui avons cons- 
cience de nos responsabilités, 


Si vous partagez mon sentiment, je 
crois qu'il serait utile de voter une motion 
demandant aux deux ministères intéressés 
qu'à la prochaine conférence de presse, 
soit précisé exactement le point de vue 
des parlementaires coloniaux. 


Aussi bien dans notre Assemblée que 
dans les deux autres Assemblées parle- 
mentaires, l'unanimité s'est faite, le Jour- 
nal officiel en fait foi, et nous avons tous 
lu les interventions de nombreux parle- 
mentaires. 


Celle manière de voir de certains minis- 
tères me semble bien étrange et je suis 
très étonné @e la façon dont on interprète 
notre pensée, 


M. le président. La parole est à M. Cu- 
rabet, 


L., Jean Curabet. Je voudrais donner 
une précision après l'intervention de 
M. Vandenboomgaërde, 

Nous avons él reçus — et vous com- 


prenez toute l'importance de da gr 
qui est ainsi posée pour la première fois 


‘— nous avons été reçus entre deux 


portes. Nous nous sommes de notre mieux 
défendus, j en appelle à M. Vandenboom- 
gaërde qui élait présent. 


Ayant réussi à d'ecuter avec !e rappor- 
teur de la commission des fimances, M. Ba- 
range, nous lui avons demandé s'il pouvait 
obtenir de M. le président de la commis- 
sion des finances qu'on nous introduisit et 
QU ainsi nous puissions revenir devant 
vous avec des informations qui eussent 
été extrêmement précieuses pour tons 
ceux qui sont ici présents. . 


Cela ne nous à pas été permis. Nous 
avons été entendus frès brièvement; je 
pensais qu'ensuite des questions nous se- 
raient posées, mais M. Guyon s'est levé 
et m'a serré la main et, oous remerciant, 
nous à signifié d'avoir à nous retirer. 


Néanmoins, nous avons pu noter cer- 
laines réactions à la commission des finan- 
ces. Tous les dépulés autochtones qui 
étaient présents ont été vivement impres- 
sionnés par la position prise par notre 
Assemblée et ils sont certainement avec 
nous. J'espère que cela se traduira dans 
les votes à intervenir mardi devant l'As- 
dt nationale qui se saisit de la ques- 
ion, 


D'autres aussi ont paru sympathiser 
avec nous, Je n'ai pas à donner leurs 
fioms, 
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Nous qui avons été unanimes, nous at- 
tendons ‘le débat de mardi à l’Assemblée 
nationale, débat où les d’outre- 
mer pourront compter leurs véritables 
amis. (Très bien! très bien!) 


M. le président, La parole est à M. d’Ar- 
boussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, Mes chers col- 
lègues, je n'ai que deux mots à dire, mais 
j'estime qu’ifs doivent étre dits. Nous 
avons obtenu déjà au début de cette As- 
semblée des satisfactions æéelles, quant à 
nos contacts avec le {ouvernement, et 
nous sommes tous ici prêts à le recon- 
naître ; mais ce n'est pas sans avoir MmOon- 
tré quelles étaient nos prérogatives que 
nous étions bien décidés à défendre. Ki, je 
rejoins nos collègues Curabet et Vanden- 
boomgaërde. Je crois, en effet, que la 
France doit sentir que quelque chose vibre 
ailleurs qu'ici, et qu’à travers cette techni- 
cité peut-être assez asséchante de la ques- 
tion du franc C. F, A., il y à en réalité 
des vies humaines qui sont enjeu. 


Il ne s'agit pas de les priver d'un peu 
de beurre ou de confiture, d’une voiture 
automobile où d’un costume supplémen- 
taire, I s’agit tout simplement de leur 
permettre de manger à leur faim. IH y à 
des millions d'hommes qui ne mangent 
pas à leur faim et que l'on condamne à 
{a famine par des mesures telles qne celies 
que l'on vient de prendre. (Applaudisse- 
ments à l’extréme gauche ct sur divers 
bancs à gauche.) 


Il faut le dire; nous sommes en droit 
de le dire. De telles mesures pèsent beau- 
coup plus lourdement sur les populations 
d'outre-mer que sur la population métro- 
politaine, en raison de la misère qui exisie 
dans ces pays. 

Nous sommes ici pour vous traduire leur 
angoisse. Nous vous l’exprimons avec tout 
notre cœur, sans aucun parti pris, mais 
avec le sentiment que nous avons jci un 
devoir à accomplir et nous l’accomplirons 
jusqu'au bout. (Aplpaudissements à l'ex- 
trême gauche et sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 


cous-secrétaire d'Etat des affaires musul- 
wnanes, 


M. Augarde, sous-secrétaire d'Elat des 
affaires musulmanes. Je voudrais répon- 
dre à M. d’Arboussier, qui vient de s’ex- 
primer en termes assez sévères à l'endroit 
du Gouvernement, après lui avoir rendu 
hommage. 


Je le remercie d’avoir bien voulu dire 
que le Gouvernement faisait des efforts 
our témoigner de sa compréhension à 
Fendroit de cette Assemblée, mais je ne 
suis d'accord avec lui lorsqu'il pense 
que le Gouvernement se désintéresse des 
territoires d'outre-mer. 


Il est certain que l’on à été obligé de 
prendre, au point de vue financier, des 
nesures que le Gouvernement est prêt à 
aménager, comme je l'ai dit ici et comme 
le ministre des finances l'a affirmé. 


Mais je voudrais bien que les membres 
de cette Assemblée sachent que nous 
avons, au même titre qu'eux, au Gouver- 
nement, le souci du bien matériel de 


toutes les populations et qu’en toute cir- 
constance, nous ferons notre possible pour 
assurer leur bien-être et pour améliorer 
leur standing de vie, comme je l'ai déjà 
déclaré. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Barfhé. 


M. Raymond Barbé. Après les déclara- 
tions du représentant du Gouvernement, 
je regrette que la sollicitude qu’il prétend 
avoir à l'égard des territoires d'outre-mer, 
ne £e soit pas manifestée d’une façon 
concrète en se rangeant à l'avis unanime 
de notre Assemblée sur le maintien du 
franc C. F. À, à sa valeur du 1* janvier. 
(Applaudissements à l'extrême gauche el 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Gueye 
Momar Piim. 


M. Gueye Momar Djim. Je partage l'opi- 
nion de M. Barbé, 

Si le Gouvernement a vraimeni le souci, 
que vient d'exprimer son porte-parule ici 
même, de {a situation des populations des 
territoires d'outre-mer, il y à une façon 
juste, loyale, honnête de le faire entrer 
dans la pratique, c'est d'admettre que la 
dévaluation est à l'heure actuelle une me- 
sure injustifiéc et de revenir sur cette 
mesure. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole 
L'incident est clos. 


— 11 — 
VERIFICATION DE POUVOIRS (GUINEE) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Fexamen des eonclusions du 3° bureau 
sur les opérations électoraies de la Guinée. 


L'Assemb'ée se souvient que 1e cas de 
M. Deimas avait élé réservé et reavoyé 
au 3° bureau. 

Je vais donner la parole à M. le rappor- 
teur du 5° burean. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour poser la question préalable, 


M. le président. La parole est à M. Barbé 
pour poser la question préa'able. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, le problème qui se pose devant 
nous est le suivant: Il s’agit de savoir si, 
dans celte enceinte ,nous allons appliquer 
l’article 6 de notre règlement en ce qui 
concerne les condilions de la validation 
Le: pouvoirs des membres de cette Assem- 

lée. 


Certes nous sommes, quant à nous, 
habitués depuis quelques jours à ce que 
certaines applications du règlement se et 
sent d’une lon toule particulière. Notre 
collègue M. Mignot vous a indiqué hier 
quelques uns de ces procédés. 


Qu'il me soit toutefois permis d’expri- 
mer ici toute ma surprise de voir le 
3° bureau passer outre aux indications très 
neltes que cerlains de 6es membres 
avaient formulées au cours de <a réunion, 
et prétendre faire voter la validation &es 
pouvoirs d'un de nos collègues contraire- 
ment aux formes prévues dans notre rè- 
gement. 


En effet, il est indiqué dans l'article 6, 
voté depuis le 29 décent dermier — 
c'est-à-dire à une date où évidemment 
l'instruction concernant ce cas était loin 
d'être terminée — que « s’il y a contesta- 
ion et que cette contestation soit reteaue 
par un membre du bureau, le dossier est 
renvoyé à une commission d'instruction ». 


Or on a cru devoir considérer que le rè« 
glement ne pouvait pas être appliqué. À 
ce propos je dois dire qu'ii y a dams cette 
Assemblée — ou plutôt dans les diflérents 
bureaux de cette Assemblée — deux poids 
et deux mesures. Et c’est une des raisons 
qui, à notre avis, a justifié la création 
d'une commission unique d’instruetion qui 
ro se saisir et juger de tous les pro- 
nlèmes sous le même angle. En effet, à 
la demande du 4° bureau l'instruction de 
la validité de l'élection d’un des membres 
de cette Assemblée a été renvoyée à da 
commission d'instruction instituée par 
l'article 7 de notre règiement. 


Toujours est-il que le problème se pose 
ainsi: ou bien, dit l’article G, « si l'é'ec- 
tion n'a fait l’objet d'aucune contes'ation, 
ou si le bursaiu intéressé est unanime 
pour rejeter la ou les contestations, le dos- 
sier est renvoyé immédiatement devant 
l'Assemblée » — ce que se propose de faire 
le rapporteur —; ou bien, dit l’article sui- 
vaut, « s’il y a contestalion et que cette 
contestation soit retenue par un membre 
du bureau... » — ce qui a été le cas puis- 
que deux membres du bureau l'ont rete- 
nue — « le dossier doit étre renvoyé à 
la conumission d'intruction.…. » ete. 


Je me demande alors pourquoi on veut 
passer outre aux dispositions de notre rè- 
glement. Je tiens à indiquer que pour mon 
compte, membre du 2° bureau, bien que 
m'étlant excusé de ne pouvoir assister à 
sa séance, pris que j'étais par d'autres 
obligations, j'ai l'impression que l'étude 
approfondie du dossier permettra effeeti- 
vement à l'Assemblée de juger et peut- 
être de valider les pouvoirs de notre co!- 
lègue M. Delmas. Mais vouloir ainsi, d’une 
facon aussi systématique, passer ouire aux 
dispositions du réglement me semb'e ab- 
solument impossible. 


Je dois dire d'ailleurs — un a soulevé 
cette objection en conférence des prési- 
dents, c'est pourquoi je me permettrai 
d'essayer d'y répondre — que le règ'e- 
ment que nous avons voté ne saurait s ap- 
pliquer aux conseillers élus avant son 
adoption, c'est-à-dire élus avant le 29 dé- 
cembre dernier, jour du vote de ses arti- 
cles. S'il en est décidé ainsi, quel règle- 
ment et quelle procédure pourront bien 
leur être appliqués lors de leur validation, 
puisqu'il n'en est pas d’autres dans notre 
Assemblée ? 


C'est pourquoi je soumets la question 
aux metnbres de l’Assemblée en leur de- 
mandant de sc ranger à notre avis ct de 
renvoyer devant la commission d'instruc- 
tion le dossier concernant la validation de 
M. Delmas, 


M. le président. La parole est à M. !c rap- 


porleur du troisième bureau, 


-M. Bizot. Je fais opposition à la valida- 
lon. 


M. Michard-Peilissier, Combien de fois 

chaque parti a-t-il le droit de prendre Ja 
parole sur une valifation ? 


M. Raymond Barbé. Le règlement pré- 
voit que si un membre fait opposition, le 
dossier est reliré de l’ordre du jour. 

Il y a une opposition. 

Je demande qu’on applique le règlement. 


M. Abdessalam, président du troisième 
bureau. Je demande la parole, monsieur 
le président, comme président du troi- 
sième bureau qui propose la validation, et 
je répondrai à la question préalable. 


. ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 FEVRIER 1948 


- M. le président. La parole est à M. le 
président du troisième bureau. 


M. le président du troisième bureau. 
Messieurs, il est de mon devoir, comme 
président du troisième bureau, de vous 
exposer les faits dans leur ordre chronolo- 
gique. 

Nous avons été saisis de la demande 
d'invalidation de M. Delmas deux ou trois 
jours après notre arrivée ici, au cours de 
notre première séance, et la majorité du 
bureau était d'avis de ra à l’Assem- 
blée la validation de M. Delmas. Certains 
des membres du bureau ont demandé ce- 
pendant un supplément d’information et 
tout le bureau s’est rangé à ce point de 
vue. 

Nous avons tous été animés du désir de 
voir réunis dans ce dossier des éléments 
d'appréciation puisés aux sources locales 
pour pouvoir nous prononcer, et uous 
avons demandé, notamment, au directeur 
des services de l’enregistrement de Dakar 
si M. Delmas exerçait une fonction d’au- 
torité, ou non. 

Je ramène, messieurs, la question à l’es- 
prit du texte de la loi qui a réglementé le 
cumul, Je suis d'accord avec la lettre, J’es- 
prit de la loi lorsqu'elle dit qu'un fonc- 
tionnaire d'autorité... 


M. Gabriel d’Arboussier. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. M. le 
président du troisième bureau aborde en 
ce moment le fond. 


M. le président du troisième bureau. En 
effet, mais, pour pouvoir statuer sur la 
question préalable, il faut absolument ex- 
poser le fond. 


M. Gabriel d'Arhoussier, Vous enlevez au 
rapporteur, si j'ose dire, le pain de la 
bouche, 


Il n'aura plus rien à dire. 


M. le président du troisième bureau. 
C'est le fond qui vous permettra de sta- 
tuer sur la question préalable. 


… Nous avons donc demandé au directeur 
des services de l'enregistrement si M. Del- 
mas exerçait, ou non, une fonction d’au- 
torité, S'il nous avait répondu que M. Del- 
mas ‘exerçait une fonction d’autorité, le 
bureau aurait été unanime à vous proposer 
l'invalidation. C’est la réponse contraire 
qui a été donnée par le directeur de l’en- 
registrement, et c'est forts de cette réponse 
affirmative nous avons proposé h Va- 
didation de M. Delmas. 


Mais je dois ramener cette question sous 


un angle Au Palais, lorsqu'on 
rend une décision qui préjuge du fond, il 
faut juger suivant Fesprit de cette déci- 
sion. Nous sommes obligés d'avoir Ja 
même attifude, et c’est ce qui me permet 
de vous demander instamment de rejeter 
la question préalable. 


En effet, c’est une situation de fait qu’il 
y a lieu de considérer. 

Cette affaire, comme je vous le disais il 
y à un instan}, s’est présentée avant notre 
première séance, et si les renseignements 
dont nous avions besoin nous fussent par- 
venus avant l'élaboration du règlement, 
nous vous eussions certainement, en rai- 
son de la réponse du directeur des servi- 
ces de l'enregistrement, proposé la vali- 
dation, Mais notre règlement a été adopté 
par la suite, ét la question se pose de sa- 
voir si ce texte nouveau s'applique, ou 
non, à une affaire déjà introduite, déjà 
instruite avant son élaboration; en d’au- 


tres termes, s’il doit avoir un effet rétro- 
actif et si cet effet rétroactif ne doit pas 
être accepté par vous. 


A mon sens, nous avons engagé non seu- 
lement notre esprit, mais notre honneur 
en cette affaire. Lorsque nous avons de- 
mandé ces renseignements # M. le direc- 
teur de l'enregistrement, nous avons pris 
la résolution morale de validèr l'élection 
dans le cas où sa réponse serait affirma- 
tive, et de prononcer l'invalidation dans 
le cas où elle serait négative. 


La réponse est affirmative. Je me suis 
engagé sous l'angle juridique, sous l’an- 
le de l’honneur, et c'est en vertu de ce 
ouble sentiment, qui doit vous animer 
vous-mêmes, que vous devez, à mon avis, 
rejeter la question préalable, (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs.) 


M. Jean Curabet. Si nous étions à la 
cour d'assises, vous auriez gagné votre 
cause, mon cher collègue; mais nous 
avons un règlement. 

LA 

M. le président, La parole est à M. Lau- 

rent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac., M. Barbé à fait allu- 
sion aux observations que j'ai présentées 
sur la question préaiable à la conférence 
des présidents, il y a quelques minutes. 
Je dois les redire à l'Assemblée, pour 
m'opposer à la question préalable et pour 
vous demander d'aborder la discussion 
de fond, conformément aux copelusions du 
troisième bureau. 


M. Barbé a fait allusion au fait que les 
délihérations de la commission du règle- 
ment sur l’article en cause auraient eu lieu 
à la fin du mois de décembre. En fait, 
ce qui compte pour nous, c'est la date 
certaine du règlement. Or, la date cer- 
taine du règlement est ie 29 janvier 1948. 
Le règlement actuellement à l'impression 
porte en effet ceîtte mention finale: « déli- 
héré en séance publique à Versailles, le 
29 janvier 1948. » C’est donc la seule date, 
en vérité, qui puisse faire lai. 

Dans ces conditions, demander le renvoi 
de l'élection de M. Delmas à la commission 
d'instruction, c'est vouloir lui appliquer 
une disposition réglementaire avec ua, ca- 
ractère rétroactif, ce qui est inacceptable. 


. Je ne veux pas redire des arguments que 
j'ai développés à la conférence des prési- 


dents. Mais il est de tradition juridique | 
absolue et formelle qu’on ne peut pas | 


appliquer rétroactivement une disposition 
de ce genre. Elle porte la date du 29 jan- 
vier 1948, date postérieure à l'instruction 
d'une validation dont l’origine remonte 
exactement au 10 novembre 1947, alors 
que nous avons pris ici séance. 


C’est une vicille revendication de tous 
les juristes, À quelque travée qu’ils aient 
jamais appartenu dans une assemblée, que 
des lois est chose inaccep- 
table. 


Je n'ai pas besoin, mes chers collègues, 
de développer plus longuement ces argu- 
ments. Je suis certain 
votre conviction, et je vous demande de 
vous prononcer contre la question préa- 
lable. (Applaudissements au centre.) 


d'avoir emporté : 


J'avoue ne pas être, d'une part, de 
l'avis de M. Barbé quand il pose 1£ ques- 
tion préalable, parce que j'estime que 
c'est une question secondaire qui ne tou- 
che pas au fond du problème, Que la 
question soit examinée par un bureau ou 
par la commission d'instruction, le résul- 
lat sera sans doute le même. 


Je ne suis pas non plus tout à fait 
d'accord avec M. Laurent-Eynac, pour la 
simpie raison qu'il a lui-même demandé 
la rétroactivité pour le cas d’un autre mem- 
bre de son groupe, M. Cortinchi. 

M. Laurent-Eynac. Permetlez-moi de vous 
dire que vous venez d'affirmer une 
contre-vérité. Voulez-vous me dire quand, 
dans quelle occasion, et dans quel scrutin, 
j'ai demandé la rétroactivité ? 


M. Max André. Peut-être pas vous, per- 
sonnellement, mais les membres de votre 


groupe. 


M. Laurent-Eynac. Non, ce n'est pas moi, 
et vous cormmettez en ce moment une gros- 
sière inexactitude. 


M. Max André. Je vous en prie, mon- 
sieur Laurent-Eynac, n'usez pas d'expres- 
sions dont on s’est plaint hier dans cer- 
débat. 

Quoi qu'il en soit, je déclare que, pour 
marquer notre désapprobation de pareils 
débats de procédure, que nous considérons 
comme vains et stériles, le groupe du 
mouvement républicain populaire s'abstien- 
dra sur la question préalable, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, sur la question préalable. 


M. le général Chevance-Bertin, rappor- 
teur. C'est sur la question préalable, mon- 
sieur le président, que portera mon inter- 
vention. 

Je fais remarquer à l'Assemblée, en 
m'associant aux observations de M. Lau- 
rent-Eynac, que nous sommes en train 
de continuer un débat qui a commencé 
le 16 décembre 1947. 

A cette date, j'ai rapporté pour la pre- 
mière fois devant l'Assemblée l'élection de 
M. Delmas, et je vais rappeler les dernières 


enr de mon intervention, à la suite de. 


aquelle l'Assemblée a donné au troisième 
bureau un mandat, mandat que ce bureau 
a rempli et dont il vient aujourd'hui vous 


| rendre compte, car l'Assemblée est liée 


| 


dans une certaine mesure par les résolu- 
tions qu'elle a prises alors. 


Voici les déclarations que j'ai faites le 


16 décembre dernier et ont été repro- 


M. le président. La parole est à M. Max | 


André, 


M. Max André. L'Assemblée 


longtemps encore perdre son temps en 
débats de | ? | 
ancs.) 


Sur divers 


| mas, les pièces que nous 


va-t-eEe 


duites au Journal officiel: 

« Si donc votre Assemblée nous autorise 
à adresser au Haut commissaire d'Afrique 
occidentale française un télégramme lui 
demandant de nous donner sur ce point 
des éclaircissements, nous nous contentc- 
rons aujourd'hui de procéder à la valida- 
tion des trois collègues dont je vous ai 
donné les noms, et nous réserverons le 
cas de M. Delmas pour le reprendre lorsque 
nous aurons recu la réponse à notre télé- 
gramme. Nous serons alors, en effet, fixés 
d'une façon précise sur le cas de M, Del- 
avons jusqu’à 
présent en main ne nous permettant pas 
de dire à coup sûr s'il est chef de service 
ou s'il ne l’est pas. » 


M. Raymond Barbé. C'est le fond1 
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M. le rapporteur. « Ces pièces tendent 
utot à prouver qu'il ne l’est pas, mais 
il pourrait, ou bien étre chef de burcau, 
ou avoir une délégation particulière. 


« Nous demanderons donc au Haut com- 
missaire d’Afrique occidentale française, 
par le télégramme que nous lui adresse- 
rons, de nous fixer sur ce point. » 


Vous nous avez donné à ce moment-là 
un mandat. Et puisque vous nous l'avez 
donné, nous vous apportons les conclu- 
sions de la procédure que vous nous avez 
permis d'engager, et que nous avons en- 
gagée non pas en tant que bureau, mais 
solidairement, après ce débat, avec l’As- 
semblée, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je voudrais ramencr la ques- 
tion eur son véritable terrain, qui est juri- 
dique. 

De deux choses l'une: ou l'instruction 
a été close -avant le vote des articles du 
règlement, et Je principe de la rétroacti- 
wité étant absolu en matière de textes 
législatifs ou de textes réglementaires, 
nous n'avons pas le droit d'y revenir et 
nous ne pouvons nous placer que dans un 
état antérieur à l'article 7 du règlement, 
à nn moment où l’Assemblée seule était 


souveraine; ou bien l'instruction n’est : 


close qu'aujourd'hui, auquel cas l’article 7 
s'applique de plein droit, et nous ne pou- 
vons pas nous insurger contre le règle- 
ment. 


Je demande donc que l'on réponde d'une 
manière claire et précise à cette question: 
à quelle date l'instruction a-t-elle été 
close ? 


M. le président du troisième bureau. Le 
19 décembre dernier. 


M. le rapporteur, Je réponds à ja ques- 
tion de M. Alduy. 


Nous avons envoyé un télégramme le 
16 décembre, et nous avons recu la ré- 
ponse à ce télégramme le 19 décembre 
1947. Ce sont des pièces officielles, dont 
l'Assemblée pourra prendre connaissance. 
Nous n'avons reçu la réponse que le 19 dé- 
cembre, yarce que le télégramme a dû 
. passer par le ministère des forces d’outre- 
mer. Telles sont les seules pièces de pro- 
cédure dont nous disposions, 

Si cette affaire n'a pas été instruite plus 


tôt, c'est que nous sommes entrés en va- 
cances à l'époque où nous avons reçu la 


réponse et que nous ne nous 60mmes | 


réunis que beaucoup plus tard. Voilà pour- 
quoi la conclusion de l'affaire a été un peu 
retardée. 

La sous-commission, qui comprend nos 


collègues MM. Rosenfeld et Cazelles, pour- 
rait en témoigner; elle vous dirait, comme 


moi-même, que nous n'avons pas d'autres , 
pièces à l'instruction que ces télégrammes | 


du 16 et du 19 décembre. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
rolc. 
est à 


M. président. La paroie 


M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. J'indique à l'Assem- 
blée qu'on vient d'aborder, par certains 
débats de procélure, une discussion qui 
touche au fond, et je voudrais quant à moi 
l'éviter, 


Au. cours de la réunion antérieure du 


cembre, nous avons émis deux sortes 
d’objections. 

Les unes émanant essentiellement, si 
je ne m'abuse, de M. Roscenfeld, avaient 
irait à la question de savoir si, dans 
l'exercice de ses fonctions, M. Delmas 


avait eu telles ou telles prérogatives. Dans 
| ce Sens, nous avons décidé d'envoyer un 

télégrarmme afin de demander des rensei- 
| gnements au haut commissariat de la Ré- 
publique française en Afrique accidentale 
française, 

Les autres, dont cerlaines émanaient de 
moi, concernaient d'auires problèmes. Je 
ne me souviens pas si ceci a été inscrit 
au procès-verbal du hureau: je n’ai pas 
eu l'occasion de le vérifier. Mais je me sou- 
viens que la question suivante avait été 
posée par notre rapporteur à M. Rosenfeld: 
« Si les réponses sont ce que vous désirez, 
considérez-vous que l'affaire sera jugée ? » 
A quoi j'avais répondu que, pour notre 
compte, nous nous réservions de réexa- 
miner l'affaire. 


Autrement dit, l'affaire n'est examinée 
d'une facon. définitive qu'à la date d’au- 
jourd'hui, alors que les articles 6 et 7 
du réglement datent du 29 décembre, et 
elle ne l’a pas été dès le 29 janvier, n’en 
déplaise à M. Laurent-Eynac; car, si je ne 
m'abuse, ce n'est pas depuis le 29 janvier 
qu'il est vice-président et il a bien exercé 
ses fonctions quelque temps avant. 

Depuis 169 décembre, notre Assemblée 
a voté les articles de son règlement qui 
portent les n°* 6 et 7 et, depuis cette date, 
ces articles sont applicables, tandis que 
l'instruction de l'affaire soumise à l'As- 
semblée n’a été close qu'aujourd'hui. 


Comme l'indiquait il y a un instant 
notre collègue M. Alduy, l'affaire est 
claire. 11 s'agit purement et simplement 
d'appliquer le règlement et de renvoyer 
l'affaire devant Ja commission d’instruc- 
tion. (Applaudissemenis à l'extrême gau- 
che.) 


Sur divers bancs. Aux voix! 


M, le président. Ta parole cst à M. Bo- 
luix-Basset,. 


M. Boluix-Basset. M. Alduy a parlé tout 
à l'heure du terrain juridique. Je voudrais 
simplement le situer une fois pour toutes. 

Je pense que lorsque l’Assemblée a. sta- 
tué pour la première fois et qu’elle à 
donné mission an bureau de prendre des 
renseignements, il était dans son esprit, 
à l'exceplion du parti communiste, je veux 
, bien le croire, que sa décision devait dé- 

pendre uniquement de la réponse à ces 
renseignements. Si ces renseignements 
étaient favorables au cas de notre collè- 
gue, Ja cause était entendue; s'ils ne 
l’étaient pas, elle était entendue dans le 
sens contraire. 

Au point de vuc juridique, la décision 
äe l’Assemblée s'appelle un jugement in- 
terlocutoire; cela veut dire un jugement 
qui préjuge du fond. 

Or, si un jugement préjuge du fond, 
cela veut dire auesi que le fond a été 
abordé. 


Comme en matière pénale, lorsque l'ins- 
{ruction a commencé, il ne saurait être 
à aucun moment question de rétroactivité. 
L'Assemblée à décidé référer à X.…., 
X.. répond, et c'est sur celte réponse de 
X.. que l’Assemblée doit décider aujour- 


d'hui 


bureau, qui a cu lieu, je crois, le 16 dé- |. 


Alors, pas d'effet rétroactif pour la ques- 
tion préalable, et pas d'effet rétroactif 
pour l’opposilion, qui n'est pas recevable, 
(Mouvements divers.) 

M. le président. Je vais consuller l'As- 
semblée. 


. M. Jean Curabet. Monsieur le président; 
je me permets de vous faire observer res- 
pectueusement que j'avais demandé la pa- 
role. Vous m'avez oublié, sans doute. 


M. le président. La parole est à M. Cu- 
rabet. 


M. Jean Curabet. Au reste, je serai bref, 


Vous vous êles plaint, monsieur Max 
André, que ce débat se prolongeût, et fit 
perdre du temps à l’Assemblée. Si l'on 
avait suivi la procédure instituée par le 
règlement dès que l'opposition de M. Bi- 
zot a été formulée, nous en aurions ter- 
miné, et nous aborderions la suite de l'or- 
dre du jour. 

D'autre part, on a développé des ques- 
lions de rétroactivité, ou de non-rétroac- 
tivité. mous est agréable d’en entendre 
erd dans un esprit de jnstice qui fait 

onneur à ceux qui en parlent tant. Tou- 
tefois, on me permettra de rappeler — à 
M. Laurent-Eynac, en particulier — qu’on 
a fait quelques entorses à cette règle ab- 
solue de la non-rétroactivité, Peut-être 
l'a-t-on oublié. En novembre 1938, cer- 
lains décrets-loi ont eu un effet rétroactif, 
j'ai de bonnes raisons de m’en souvenir, 
et M. Alduy aussi. On n'a pas oublié non 
plus que, récemment, on a donné à certai- 
nes lois qui ont fait assez de bruit un effet 
rétroactif, que nous discutons encore pour 
ce qui nous concerne d'ailleurs. 


M. le président du troisième bureau. C'est 
un grand principe qu'il faut respecter que 
celui de la non-rétroactivité des lois. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée 
sur la question | ve posée par M. 
Barhé sur l'application de l'article 7 du 
règlement, tendant au renvoi du dossier 
à la commission d'instruction. 


M. Vivier. J'aurais voulu demander 
une explication juridique. 


M. Raymond Barbé, Le vole est come 
mencé ! 


‘Le vole à lieu. — L'Assemblée, consul- 
tée, se prononce contre le renvoi.) 


M. le président. La parole est done à M. 
le rapporteur. (Interruptions à l’extréme 
gauche.) 


M. le rapporteur. Je serais heureux que, 
cette fois-ci, ce ne soient pas mes colè- 
zues communistes qui m’enlèvent le pain 
e la bouche. (Sourires.) 


M. Raymond Barbé. Quelle procédure 
allons nous employer ? On n'a jamais dis- 
cuté sur un rapport verbal, Nous ne pou- 
vons pas nous appuyer sur le règlement, 
puisque nous avons passé outre, 


M. Flinnois. La procédure dont nous 
avons usé dans toutes les discussions an- 
térieures de validations ! Nous n'avions pas 
alors de règlement, et çependant nous 
avons tous été validés. 


M. Raymond Barbé. Nous (lions unani- 
mes alors. 
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M. Flinnois. Continuons à faire preuve 
de cette même unanimité. 


M. le président. Ecoutons M. le rappor- 
teur. 


M. le . Mes chers collègues, je 
rappellerai brièvement ce qui s’est passé 
une première fois dans notre séance du 
16 décembre 1947. 


Nous avions été saisis d'une demande 
d'invalidation de M. Deïmas. Nous nous 
sommes réunis et, après avoir pris con- 
naissance du dossier, nous avons estimé 
nécessaire de demander confirmation de 
certains textes par l'envoi d’un télé- 
gramme au haut commissaire de l'Afrique 
occidentale française. 


Nous sommes venus devant l’Assemblée, 
et voici les phrases essentielles que j'ai 
prononcées ici même : 


« La sous-commission — car nous avions 
demandé que fût instituée une sous-com- 
inission chargée d'étudier le cas de M. Del- 
mas — ja sous-commission et le troisième 
bureau, ayant étudié les divers textes lont 
ils disposaient, ont conclu qu’il leur “tait 
nécessaire d’avoir un supplément d’infor- 
mations pour déterminer si oui ou non 
M. Delmas est un chef de éervice où un 
chef de bureau. » 


Cette demande de supplément d'in- 
formations consistait en l'envoi de télé- 
grammes dont je vais vous donner con- 
naissance : 

Un télégramme adressé au haut commis- 
saire était ainsi conçu: 

« Reconnaissants télégraphier si M. Del- 
mas, élu Guinée, est juridiquement chef 
de service ou chef de bureau des domaines 
de Conakry ou simplement receveur sans 
gestion chargé intérim recette Conakry. » 


Pour plus de précision, nous avons tenu 


à scinder les questions, et nous avons 
ainsi 


envoyé un deuxième télégramme 
rédigé: 

« Prière faire connaître si éventuele- 
ment pouvoirs de l'article 6 de l'arrêté 
général 2985 du 12 juillet 1946 ont été 


délégués à M. Delmas, receveur sans ges- 
tion, intérimaire recctte des domaines de 
Conakry. » 

Je fais remarquer à l'Assemblée que nous 
avons envoyé des télégrammes nets, pré- 
cis, et que nous avons reçu du haut com- 
luissaire, le 19 décembre, une réponse 
tout aussi précise. La voici: 


« Réponse câble 16 décembre. Delmas 
inspecteur enregistrement en gestion en 
À. 0. F. affecté Guinée retour congé, chargé 
gestion intérimaire recette Conakry par 
décision du gouverneur, Pouvoirs prévus 
à l'article G non délégués à M. Delmas. Vous 
adresse avion copie arrêlé 13 juillet 1942 
organisant le service de d'enregistrement. 
Signé: gouverneur Barthe. » 


« L'arrêté du 13 juillet 1942 prévoit que 
l'enregistrement en A.0.F. fonctionne 
sous l'autorité d’un chef de service rési- 
dant à Dakar avant sous son contrôle des 
receveurs conirôleurs sans gestion, des 
inspecteurs d'enregistrement et des rece- 
veurs con'rôleurs titulaires des différentes 
recettes d'enregistrement », 


C'est devant ces textes que nous nous 
sommes trouvés placés. Nous n'avons pas 
eu à faire aujourd'hui un débat politique ; 
nous avons Simpement eu à constater la 
vérité de certaines pièces. C'est pourquoi 
j'abrège, 


L‘dans la 


La question posée par M. Darbé l’a été 
par Mme Lafon, délégué du parti com- 
muniste, 

M. Raymond Barbé. Consciller cominu: 
nisté 


M. le rapporteur. Notre commission a pris 
la position suivante: à l'unanimité moins 
les deux voix de nos collègues commu- 
nistes, nous avons décidé de valider M. Dei- 
mas; précédemment, à l'unanimité moins 
les deux mêmes voix, nous avions consi- 
déré que notre commission était ap'e à 
remplir son rôle. 


Nous vous demandons done tout simple- 
ment de suivre la commission que vous 
aviez chargée, le 16 décembre, de mener 
cette enquête, et d'approuver ses concilut- 
sions puisqu'à l'unanimité moins les deux 
voix communistes elle a conclu à la vali- 
dation de M. Delmas. 


M. le président. La parole est à M. Darbé. 


Une voir au centre. Un orateur « pour », 
un orateur « contre » ! 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, je viens d’enténdre dire sur cer- 
{ain banc: « un orateur pour, un orateur 
contre », Je voudrais savoir sur quel arti- 
cle du règlement on se base pour émettre 
cette formule. Je déclare au nom de mes 
collègues communistes qu’il n’en sera pas 
ainsi quant à eux. et que si tous ces mem- 
bres de l’Assemblée voulaient dans ce 
débat prendre la parole éans limitation, 
il serait décarmais impossible de le faire 
puisque, délibérément, on s'est écarté des 
formes que l’on s'était unanimement don- 
nées pour assurer nos (lé;ibérations. 


Il y a, dans la méthode que nous sui- 
vons aujourd'hui, quelque chose d'extrè- 
mement grave. 


En effet, alors qu'il y avait contestation 
de certains membres du troisième bureau, 
on a présenté un rapport verbal; et ce 
rapport verbal, on a persisté à le présen- 
ter malgré l'opposition maintenue en 
séance par un de nos collègues. 


Nous n'avons jamais vu cela dans au- 
cune Assemblée, au moins depuis la libé- 
ration et vraisemblablement aussi du 
temps de la -Froisième République. Si 
je fais erreur, certains de nos collègues 
accoutumés depuis plus longtemps que 
moi à ces enceintes pourront rectifier, On 
n'a jamais vu, dis-je, un débat sur une 
validation se présenter sur un cas lili- 
gieux dans de telles conditions d'irrégu- 
larité. 

Pour notre compte, nous né voyons pas 

comment, sur la base d'un rapport que 
nous n'avons pas Cté à raème de lire, puis- 
qu'il s'agit d'un rapport verbal, de pièées 
et d'arguments dont nous n'avons pu sai- 
sir toute l'importance, nous ne voyons 
pas, dis-je, comment il peut être possibe 
de valider M. Delmas. 
Je dois indiquer que, personnellement, 
réunion du bureau du 16 üt- 
cembre, j'avais fait l'objection suivante, 
et je la verse à l'appréciation de l'Assem- 
blée. 


L'article de loi sur lequel est basée la 
contestation Concernant la validation de 


M. Delmas, indique que, dans les terri- 
toires d'outre-mer, les chefs de bureau ou 
de service de l'enregistrement et des do- 


| maines sont inéligibles, 


Je liens à indiquer qu'il y a quand 
même dans la méthode que nous suivons 
aujourd'hui, quelque chose d'extrèmement 
grave. 

L'arrêté de nomination de M. Delmas por- 
tait qu'il était nommé dans le cadre des 
chefs de service. Eu eflet, ect arrèté sti- 
pule que « dans chaque territoire, un ou 
plusieurs bureaux, fonctionnant sous le 
contrôle du chef de serv.ce, pourront être 
constitués. » Et M. Delmas était désigné 
à la tête d'un tel service. Ne doit-il pas 
être considéré, de ce fait, comme chef de 
service ? Et si l’on conteste qu'il était 
chef de service alors, vraisemblab!e- 
ment, c'est qu'il était chef de bureau, 
puisqu'il élait chef d’un des bureaux du 
service de l'enreg strement, 

Voyez, messieurs, combien il peut être 
délicat d'envisager la validation d'un col- 
lègue dans de telles conditions. 

Aussi, pour notre compte, désireux de 
ne pas prolonger un débat devenu désor- 
mais inutile par la désinvoiture avec 
quelle on à traité notre Assemblée, nous 
nous abstiendrons dans le vote qui va 
nous être demandé. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 


M. Alduy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Aldury, 


M. Afduy. Je regrette profondément qne 
nous ayons perdu tant de temps pour la 
validation d'un de nos collègues, valida- 
tion qui ne semblait pas, à premitre vue, 
devoir présenter de difficultés. 

Nous voterons la validation. D'abord 
parce que nous ne tenons pas compte de 
la couleur politique de celui que nous pou- 
vons appeler la victime de ce débat. Nous 
voulons le juger in abstracto et surtont 
sur sa qualité, fondamentale à nos yeux, 
qui est Ja suivante: M. Delmas n'est pas 
un fonelionnaire d'autorité. Autant nous 
serons sévères conire des fonctionnaires 
d'autorité qui essayeront d’user et d’abu- 
ser de leurs pouvoirs pour se faire élire, 
autant nous tächerons d'être bienveilants 
pour ceux aes petits fonctionnaires don 
on conteslerait l'élection pour des raisons 
de ce genre. Il ne faut pas oublier que 
l'immense majorité des représentants des 
partis démocratiques sont de petits fonc- 
lionnaires. Nous avons eu d'innombrables 
ças de cette nature à juger, notamment en 
Algérie, et si nous devions invalider tous 
les fonctionnaires qui ne sont pas d'auto- 
rité et qui sont élus, soit comme conseil- 
conseillers 


lers municipaux, soit cormime 
généraux, notre parti, en particulier, serait 
absolument sacrifié, 

C'est la raison pour laquelle nous vote- 
rons, sans nous étendre davanta: en fa- 
veur de M. Delmas. 

M. le président. La parole est à M. Barbë, 

M, Raymond Barbé. Un mot seulement 
pour ndiquer que lors d'un dé! it ani- 
logue qui s'était élevé sur la demande pré- 
sentée à l'époque par le rapporteur du 
quatrième bureau, notre collègue M. Bous 


senot, concernant M. Cortlinchi, je fis re- 
marquer qu'un homme qui élait rappor- 
teur de la commission du réglement et 
qui est aujourd'hui devenu le présilent 
de notre Assemblée, M. Boisdon, tenait le 
langage que voici: 

« Nous devons alors être saisis d'un rap- 
port écrit sur l'élection contestée, » 

Je regrette que l'on n'ait pas, dans ce 
domaine, fait le nécessaire pour que nous 
soyons aujourd'hui saisis de ce rapport. 
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Quant à nous, nos réserves venaient, 
non pas de notre opposition politique à 
tel ou tel de nus collègues — nous avions, 
par la voix de notre ami M. Comiti, rap- 
porté la validation, contestée à l’époque, 
d'un de nos collègues inscrit au même 
groupe que M. Delmas — mais je dois dire 
qu'avant tout les contestations sur la vali- 
dité de l’elcction de M. Delmas émanaient 
d'un certain nombre de nos collègues 
sutochtones de la Guinée française et 
notamment de M. Barry Diawadou, candi- 
dat sur la liste de l'union guinéenne. 


C'est la raison pour laquelle nous 
n'avions pas cru pouvoir, sans de sérieuses 
garanties, passer outre anx demandes d’in- 
validation ainsi formulées. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, le 
groupe M. R. P., qui s'était abstenu, 
comme M, Max André vous en à dit les 
raisons tout à l'heure, votera la valida- 
tion de M, Delmas, (Aux voir! aux voix!) 


M, Boluix-Basset, Les renseignements 
demandés par l’Assemblée sont parvenus 
à Ja commission, Elle a fait une étude 
complète de la question. Elle a conclu à 
Ja validation de M. Delmas. Cela suffit à 
notre conscience et à notre compréhension 
des choses dé cette Assemblée. Le groupe 
mélropole-outre-mer votera Ja validation, 


M, Montrat, L'élection de M, Delmas s'est 
passée dans des conditions régulières 
quant à la forme, On dit qu'il n'est pas 
chef de service mais simplement chef de 
bureau. Le gouverneur général de l'A. 
0. K. répond dans ce sens à votre 3° bu- 
reau, 11 ne m'appartient donc pas de con- 
tester ces affirmations. 


Mais je tiens à faire remarquer que les 
services des territoires de l'A. O. F. ne 
sont pas organisés dans les mêmes condi- 
tions que ceux de la métropole. Les chefs 
de bureau sont responsables devant des 
chefs de service. Ce n'est pas le cas de 
M. Delmas, bien qu'il porte le titre de 
chef de bureau, 

je En effet, comme tous les chefs de 
service de la colonie, il siège au conseil 
général conformément au décret du 29 0c- 
tobre 1946, qui permet aux chefs de ser- 
vice de défendre leur gestion dans cetté 
Assemblée ; 

20 ]] a audience auprès du gouverneur 
qui lui transmet directement ses instruc- 
tions ; 

3° ]! est inscrit sur la liste des préséan- 
ces du cabinet; 

4° ]1 prépare son budget; 


5° J1 note son personnel et propose des 
sanclions ou des récompenses. 


J'ajoute que M. Delmas est comptable 
des deniers publics; il est responsable di- 
rectement de sa gestion devant la cour 
des comptes. 

Dans ces conditions, je m’abstiendrai de 
voter la validation de M. Delmas puisque, 
pour moi, c'est un chef de service. 


I ne s'agit pas là d'une question de 
varli: chez nous, on ne connaît que 
Fhoeaiie et non le parti auquel il appar- 
tient. 


M. Périer, Nous sommes du même avis. 


M. le rapporteur. Avant le vote, je dois 
donner un mot d'explication à J’Assem- 
b'ée pour bien dissiper le moindre doute 


dans l'esprit de certains de nos camara- 
des, puisqu'on nous à fait le reproche de 
n'avoir pas présenté un rapport écrit. 


M. Raymond Barbé. C'est un vote à l’es- 
brouffe. 


M, le rapporteur. Nous allons vous ré- 
pondre. 

Nous nous sommes trouvés placés de- 
vant des textes et les textes n’ont pas be- 
soin d’êtr2 interprétés, Ils n'étaient pas 
très clairs. Nous avons donc demandé à 
la seule autorité capable de nous le dire 
si oui ou non M. Delmas tombait sous le 
coup de ces textes, Cette autorité a ré- 
pondu aux questions précises que nous 
avions posées, à avoir: « M, Delmas est-il 
chef de service ? M. Delmas est-il chef de 
bureau ? ou M. Delmas est-il simplement 
receveur sans gestion ? Que voullez-vous 
que nous fassions de plus ? » 


Et l’on nous a répondu: M. Delmas 
est simplement receveur sans gestion, 
Nous avions la chance d’avoir dans notre 
sous-commission un collègue, M. Rosen- 
feld, qui a étudié très à fond tous les 
textes et qui à cherché si quelqu'un de 
ces textes pouvait accorder un pouvoir 
quelconque à un homme qui n'était ni 
chef de service, ni chef de bureau, mais 
qui disposait d'une certaine délégation 
‘autorité, Un texte Jaissait entendre que 
certaines personnes, à la colonie, peuvent 
avoir ce genre de délégation, et nous 
avons posé, à la demande de notre ca- 
Inarade M. Rosenfeld, cette question: 
« M. Delmas a-t-il reçu la délégation pré- 
vue à tel article ? » Et l’on nous 2ré- 
pondu négativement, Que vouliez-vous 
que nous fassions de plus ? 


Nous avons posé toutes les questions 
utiles; à tontes ces questions, lé haut- 
commissariat à répondu que M. Delmas 
ne tombait pas sous le coup de la loi. 
Nous n'avons trouvé que ces textes, nous 
vous les communiquons entièrement, elai- 
rement, sans rapport écrit, mais comme 
ce sont les seuls textes sur lesquels nous 
puissions baser nos conclusions, que de- 
? (Applaudissements &u cen- 
re. 


Voir diverses. Aux voix! aux voix! 
M. le président. Votre 3° bureau vous 
propose la validation des opérations élec- 


torales du territoire de la Guinée, en ce 
qui concerne M. Delmas. 


Je vais mettre aux voix les conclusions 
du 3° bureau. 


M. Raymond Barbé. Par quel scrulin ? 

M. le président. À main levée! 

M. Raymond Barbé. On n'a'jamais mis 
une validation contestée aux voix par scru- 
tin à main levée. 


A l'extrême gauche. Messieurs, respec- 
iez votre règiement, 


Un conseiller. Scrutin public ou secret ? 


M. Albert Sarraut. Je demande le scrutin 
public. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent Sarraut, vous n'en avez pas le droit. 


M. Vivier, Je demande la parole, 


M. le président. La paroïe est à M. Vi- 
vier. 


M. Vivier, Mes chers collègues, je von- 
drais tout de même faire un rappel au 
règlement. Je crois que nos collègues com- 
munistes vont s’inclner, car, en définitive, 
nous sommes encore sous l’emgpéee du 
règiement verbal qui à permis de résou- 
dre les demandes de validation jusqu'an 
30 décembre. Tous les conseillers n'ont 

as une formation juridique et l’on a sem- 
xé confondre la procédure d'instruction 
et le jugement d’un tribunal, car en pa- 
reille matière le troisième bureau s'est 
érigé en tribunal. 

Le 16 décembre, votre troisième bureau 
a envoyé un télégramme au haut-comm:s- 
saire et, le 19, il en recevait une réponse. 
C'est ce jour-là que l'instruction a été 
@0se; ét aujourd'hui votre troisième bu- 


reau a vendu sa sentence, et c’est celle. 


x 


sentence qu'il äcemande à 
d'entériner. 


Mais, est-ce en vertu du nouveau règ'e- 
ment ou de l'ancien, de celui qui n'exis- 
lait pas mais que Vous avez considéré 
comme existant verbaïement, puisque, les 
uns et les autres, et moi Je premier, nous 
avons été validés en vertu de ce règ'e- 
ment verbal ? | 


Je prétends que c'est toujours ee règle- 
ment qui est en vigueur en ce qui con- 
cerne élection de M. Delmas et je pense 
que M. le président peut procéder aujour- 
d'hui comme il procédait avant Je %) dé- 
cembre, c'est-à-dire consulter Assemb'te 


l'Assemblée 


sur Je point de savoir si nous allons voter 


cette élection à main levée. 


M. Räymond Barné. Le règlement ver- 


bal que nous avions adopté et en vertu 
duquel nous avons été vañidés, faisait état 
de J’article coxespondant du règlement 
du Conseil de la République. Or, cet article 
spécifie de façon absolue qu’en cas de 
contestations, c’est sur un rapport écrit 
qu'il faut statuer. 


Un conseiller au centre. Je demande à 
M. Barbé en vertu de quoi on a déeidé 
que le règlement du Conseil de la Répu- 
blique était applicable à l'Assemblée de 
l'Union française ? 


M. Raymond Barbé. On s'est toujours en- 
tendu là-dessus. 


Un conseiller au centre. J'ai même été 
surpris que dans votre Assemblée vous 
commenciez à élire votre bureau alors que 


vous n’aviez même pas fait de règlement. 


Vous aviez seulement voté certains arli- 
cles. Et depuis quand un règlement est-il 
définitif avant que tous les articles aient 
été votés ? 


M. Raymond Barbé. Depuis toujours. 


Un conseiller. C'est bien irrégulier 


comme procédure. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la façon dont elle entend se prononcer 
sur les conclusions du 3° bureau. 


Je lui demande si elle désire s'exprimer 
par un vote à mains levées. 

(L'Assemblée, consultée, décide de voter 
à mains levées.) 


M. Albert Sarraut. Le vote est acquis à 
l'unanimité. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Curabet. Allons, allons, monsieur 


Sarraut, vous êtes plus versé que cela dans 
ces œuestions! 
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M. le président. Je consulle l'Assemblée 
sur les conclusions du rapport du troi- 
sième bureau, tendant à la validation de 
M. Delmas. 


(Les conclusions du 9° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. te président. En conséquente, M. Del- 
mas est adtnis. 


C'SOUSSION ET RINVOI A LA COMMISSION 
D'UNE PROPOSITION SUR LES GREVES DES 
CHEMINOTS AFRIQUE CCZIDENTALE 
FAANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. Zinsou 
un rapport fait au nom de la commission 
des affaires sociales sur la proposition 
n° 32 de MM. d&'Arboussier, Barbé, les 
uembres du rassemblement démocratique 
africain, du groupe communiste et appa- 
rentés, et sur Ja proposilion n° 33 de 
MM. Momo Touré et les membres du 
groupe Ges indépendants d'outre-mer, in- 
vitant Je Gouvernement à intervenir pour 
que les grèves des cheminots de Afrique 
orcidentale francaise soient rapidement ré- 
solues, 


Ta comraission demande la discussion 
d'urgence de celte proposilion. 


Je rappelle à l'Assemblée que conformé- 
ment au paragraphe 2 de l'article 62 du 
réglement, il à été procédé 4 l'affichage 
de ce rapport. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Avant de consulter l’Assemblée sur l'op- 
portunité de la discussion d'urgence, je 
“onne Ja parole à M, le sous-sccrétaire 
d'Etat aux affaires musulmanes. 


M. Augarde, sous-secréluire d'Elat aux 
affaires mrsulmanes, Je veux simplement 
informer l'Assemblée que le ministre de 
la France d'outre-mer. M. Coste-Floret, est 
disposé, si vous arceptiez le renvoi, à venir 
devant la commission compétente pour 
fournir toutes les informations nécessaires. 


Je pense qu'étant donné qu’un membre 
du Gouvernement est disposé à venir four- 
nir des explications, sur une question pé- 
nible, il y a lieu non pas d'ouvrir ce 
débat, mais d'attendre, au contraire, que 
des éclaircissements aïent pu vous être 
donnés. (Marques d'approbation.) 


Au centre, À quelle date ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Le ministre se mettra d’ac- 
cord avec-vous sur la date, 


M. Borrey, président de la commission 
des affaires sociales. Je ne peux pas don- 
ner l'avis de la commission. Je dois au- 
paravant recueillir l'opinion des commis- 
saires. 


M. Périer. Monsieur le président, par dé- 
férence pour M. le secrétaire d'Etat, ne 
pourrions-nous accepter de renvoyer à la 
plus prochaine séance ? 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. Messieurs, je 
suis opposé au renvoi, parce que voici 
quatre mois que cetle grève dure, et de- 
puis ce temps, les autorités gouvernemen- 
tales auraient pu prendre les décisions 
voulues pour la faire cesser. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 


Il a donc fallu, et je le constate avec une 
certaine satisfaction, que cette affaire 
vint en discussion pour émouvoir les 
ouvoirs publics. Je constate avec satis- 
action l'efficience de notre Assemblée, 
qui réussit à faire sortir les pouvoirs pu- 
blies de leur indifférence à l'égard d'un 
problème qui met en grève 20.000 hom- 
mes avec toutes leurs fainilles, d’où des 
conséquences désastreuses pour un ensem- 
ble de territoires qui couvre une superfi- 
cie sept fois grande comme la France. 


Nous pouvons, nous, donner notre avis. 
Nous somm?s ici suffisamment documen- 
tés pour dire ce que nous pensons de 
cette grève et pour écouter, par la sui'e, 
les explications que le Gouvernement vou- 
dra bien nous donner sur la proposition de 
résolution que nous vo'erons, Car c’est à 
lui qne nous nous adresserons et, à ce 
moment-là, nous l’accucillerons avec plai- 
sir pour nous fournir les explications et 
les solutions qu’il propose pour faire ces- 
ser celte grève qui a assez duré, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs à gauche.) 


faires sociales. Je demande la parole. 


M. le président. Demandez-vous la pa- 


M. le président de la commission des af- | 
role sur l'urgence ? | 


faires sociales. Non, monsieur le prési- 
dent, je demande une suspension de 
séance pour pouvoir réunir Ja commission ; 
des affaires sociales et recueillir son avis. | 


M. le président de la commission des af- | 
| 


M. Alfred Bour. On ne peut suspendre 
constamment les séances pour réunir sg 
commissions afin de rég'er des quest'ons 
de procédure. 

IL est d'usage, dans les Assemblées, que 
le président et ie rapporteur des commis- 
sions, quand ïls sont d'accord, peuvent-se 
preuoncer au nom de la commission. 


M. le président de la commission des 
affaires sociales. Nous sommes d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Pour une fois qu'un ministre 
nous fait l'houneur de nous demander de ; 
venir ici, nous serions mal fondés à lui | 
refuser satisfaction. ({nterruplions à l'ex- 
trême gauche.) 


Nous n’accepterons d'ailleurs de ren- 
voyer cette discussion qu’à la condition | 
que M. Paul Coste-Floret consente à venir | 
ici très rapidement, c’esl-àdlire autant que 
possible avant jeudi procham. 


M. Mazoumé. Nous ne demandons pas, 
des éclaircissements, mais qu’on mette fin ! 
à la (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président de la commission des 
affaires sociales, 11 serait bon d’entendre 
le rapporteur, puisque l’Assemblée a été 
unanime à vouloir un rapport. 


M. Alfred Bour, Cela dépend. Si vous 
voulez donner la parole à M. le rapporteur 
pour développer son rapport avant le voie 
sur le renvoi, nous nous y opposons, 


M. Alduy. Nous avons demandé une 
date. 


M. le président, Ja parole est à M. Juge. 


M, Juge. Le groupe républicain populaire 
se railie pleinement au point de vue ex- 
posé par notre collègue M. Alduy. 11 ajou- 
tera un argument: c'est que si nous 
sommes sensibles à la présence d'un mi- 
nistre parmi nous et au sein de la com- 
mission, nous sonmes, autant que qui- 
conque, désireux de voir mettre fin à une 
situation aussi dép'orable que celle dont il 
est question, mais il ne saurait nous 
échapper que pour aller rapidement, il 
est indispensable de connaître — et nous 
avons d'assurance que ce sera dans le 
plus bref délai — la position du ministre 
et les solutions qu'il entend prendre pour 
mettre fin à cette grève. 

Ainsi donc, parce que nous sommes, je 
le répète, autant que quiconque désireux 
de voir mettre un terme à ce conflit, nous 
demandons l'ajournement du débat jus- 

u’à ce que M. le ministre de la France 

’outre-mer venu parmi nous, 


A l'extrême gauche, 11 Y à quatre ans 


| que cela dure! 


Au centre. Nous pañlerons des pertes de 
temps ensemble, 


le président, La parolïc est à M. 
tèbe. 


M. Estèbe, Ayant participé aux débats de 
la commission des aflaires sociales, je me 
permets de demander à nos collègues 
M. Borrey président de la commission, et 
M. Zinsou, rapporteur, de prendre en 
considération la proposition de M. le re- 
présentant du Gouvernement tendant à 
l'audition de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


En effet, indépendamment de l'intérêt 
moral et psychologique que présente cette 
audition et de la tradition parlementaire 
constante en celle matière, j'estime que 
nous devons entendre les explications du 
ministre pour la simple raison suivante: 
dans le rapport même qui nous est pré- 
senté par M. Zinzou, après examen des 
différentes revendications en suspens, le 
rapportéur, interprète du sentiment de 
notre commission, ne s'estime pas suffi- 
samment informé pour exprimer au sujet 
des points en litige un avis motivé. 


Le ministre intéressé nous demande 
d'être entendu. Eh bien! à Ja condition 
formeile, messieurs, que cette audition se 
produise dans le plus ‘cour& délai possible, 
je crois qu’un délai de huit jours peut 
être parfaitement réclamé et accepté, Nous 
devons nous rallier à cette proposition. 
Et cela d'autant plus que M. Coste-Floret 
en son temps a arhitré pour sa part ce 
différend et qu'il est spécialement qualifié 
pour nous faire connaître l’élat actuel de 
la question. Nous nous trouvons en effet 
devant une situation extrèmement déli- 
cale, puisqu'il y a eu successivement pro- 
tocoie d'accord entre la régie et le symdi- 
cat des cheminots, arbitrage du ministre, 
enfin surarbitrage. Dans ces conditions — 


! je tiens à le souligner jci sans démagogie 


et sans enfler la voix =— si nous nous 
sommeg Talliés, à l'unanimité, à la propo- 
sition de résolution qui vous est présen- 
tée, il serait inconséquent et grave que 
nous acceptions de formuler un avis sans 
ôtre suffisamment éclairés sur l'état actuel 
des pourparlers en course et sur les causes 
exactes du conflit et de l'achoppement des 
transactions. 

Je suis absolument d'accord avec notre 
collègue M, d’Arboussier pour qu'un terme 
soit mis le plus rapidement possible à la 
situation dramatique des cheminots en 
grève, mais je ferais injure à son esprit 
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de finesse en lui rappelant qu’il ne e’agit 

as à tout instant — à l’occasion des pro- 

lèmes qui nous sont soumis — de donner 
l'impression que l’on veut utiliser ou pour 
des fins loca'es ou pour des intérêts par- 
lisans, une situation extrèmement pé- 
nible; et je n'en veux pour exemple que 
la modération avec laquelle, au cours de 
cette mème commission, alors qu’on avait 
fait état d’un article tendancieux et in- 
acceptable paru dans un journal local, nous 
nous sommes abstenus d'en tirer argu- 
ment. 


Mais en retour nous, vous demandons, 
messieurs, de ne pas soulever sans cesse, 
notamment par la voie de la procédure 
d'urgence, des incidents et de provoquer 
des manifestations qui tendraient à laisser 
supposer que dans cette Assemblée d'Union 
française, les revendications légitimes, 
norma:es, auxquelles nous nous associons, 
des-hommes des territoires d'outre-mer 
servent uniquement de paravent ou de 
tremplin à des prétextes électoraux ou 
idéologiques, au profit d’une fraction de 
l'Assemblée. (Vi/s sapplaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Périer. 


M. Périer. Je voudrais d'abord souligner, 
à propos de cette audition, que la propo- 
sition présentée par le groupe communiste, 
et à laquelle je vous demande de bien 
vouloir vous reporter, tend à indiquer que 
le Gouvernement va prendre toutes me- 
sures utiles pour résoudre le conflit des 
chemins de fer. 


Or, M. le ministre de Ja France d’outre- 
mer demande à être entendu par la com- 
mission. 


Nous ne pouvons pas préjuger ce qu'il 
viendra nous dire. 1 est très possible, par 
conséquent, qu'il vienne vous apporter les 
apaisements que vous demandez. 


M. Gabrie! d'Arboussier. Nous ne le gè- 
nons pas en votant la résolution. 


M. Périer. Vous me permettrez de vous 
dire qu’il ne faudrait pas confondre vilesse 
et précipitation. 


M. Cabriel d’Arboussier. Celle siluation 
dure depuis quatre mois. 


M, Périer. Il faudrait metire fin à une 
situation préjudiciable aux intérêts “cono- 
miques non seulement des territoires inté- 
ressés, mais de l’Union française tout 
entière. Ce n’est tout de même pas quand 
nous réclamons le renvoi du débat à la 
plus prochaine séance, que vous pouvez 
nous opposer un refus, 


M. le président. La parole est à M. Lapart. 


M, Lapart, Je viens d'entendre de très 


belles phrases, Tout le monde se yenche 


sur Je sort des grévistes, soit, mais n’ou- 
b'ions pas qu’il s’agit de 20.00) grévistes, 
c'est-à-dire de 20.090 familles qui commen- 
cent à avoir faim. 


Un cheminot du territoire que j'ai l’hon- 
eur de représenter n'a pas la situation 
sociale d'un cheminot de France, Un che- 
minot de France peut supporter que:ques 
jours ou quelques semaines de grève; les 
cheminots d'outre-mer ne le peuvent pas; 
ce sont des ouvriers qui payent le mil à 
raison de 20 francs le kilogramme et le 
riz à raison de 50 francs le kilogramme, au 
marché noir, 


Nous sommes heureux que M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer vienne nous 
donner des explications. Mais quelles ex- 
plications ? Sur quoi? Sur un échec. Le 
ministre de la France d'outre-mer a essayé 
de régler le confit. H n’y à pas réussi, et 
les responsables des territoires de toutes 
nuances qu'ils soient, nous devons le dire, 
qui ont essayé de résoudre les difficultés, 
n'y ont pas réussi non plus. 


En attendant, sur les quais de Kouli- 
Koro, sur les quais de Dakar, sur les quais 
petites gares, les marchandises s’amon- 
cellent. 


Quelles sont ces marchandises ? Ce sont 
les produits du sol d'Afrique. 


A qui appartiennent ces produits ? À de 
pauvres gens, car il ne s’agit pas seu'c- 
ment de cheminots grévistes, il s’agit 
aussi de cultivateurs. Ceux que nous re- 
présentons sont pour la plupart de pauvres 
gens. 11 ne faut pas juger l’Afrique sur les 
représentants que nous sommes. Là-bas, 
ils ont besoin de la vente de ces produits 
pour vivre. Par conséquent, il faut arrêter 
immédiatement le. conflit. 


Quelles sont ces revendications ? Je ne 
fais pas de démagogie. Je suis un haut 
fonctionnaire, ie le dis sans fausse modes- 
tie... 


A l'extrême gauche. Et fonctionnaire 
d'autorité. (Sourires.) 


M. Lapart. ...fonctionnaire élu par des 
noirs, par de pauvres gens que j'ai eus 
quelquefois sous mes ordres. Je sais ce 
que sont les pauvres fonctionnaires de ces 
pays, qui ont sans doute un slanding de 
vie meilleur. Mais, je le répète, il s'agit de 
pauvres gens qui n'arrivent plus à vendre 
eurs produits ou à les évacuer. 

Le ministre compétent, nous dit-on, va 
nous donner des explications, Sur quel 
sujet ? 11 nous dira quelles sont les re- 
vendications à satisfaire, c'est-à-dire les 
mêmes que celies que nous pouvons vous 
exposer. C'est dire qu'elles ne sont pas 
excessives. 11 s'agit de classement dans les 
échelles, de droit au logement pour .le- 
quel le syndicat, je dois l’avouer, donne 
la priorité aux fonctionnaires européens. 
D s’agit de traiter tous ces gens sur un 
pied d'éga'ité, en ne tenant compte que 
de la hiérarchie et de la valeur profession- 
nelle, et sans se préoccuper des queshons 
de couleur ou d’origine. 

Je vous assure qu'un haut fonctionnaire, 
qui a eu l'occasion de commander bien 
des gens dont les revendications lui ont 
été souvent présentées — car on en a 
présenté dans le passé — n’est pas telle- 
ment surpris qu'elles se produisent, Ce qui 
est plutôt surprenant, c'est qu'on ne soit 
pas encore arrivé à trouver des solut'ons 
transaclionneilles, car ne croyez pas que 
les grévistes soient aussi intransigeants 
cu'on veut nous le dire. En réalité, ils se 
trouvent en conflit avec une régie des 
transports qui ne veut pas perdre la face. 
Très bien! très bien!) | 

C'est pour cela que je demande à l’As- 
semblée de formuler le vœu que la venue 
de M. le ministre soit très prorhaine, ce 
qui ne nous empêche pas de disculer de 
la question avant que nous ne l'enten- 
dions. 


M. le président. La parole cst à M. Barhé. 
M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 


sieurs, on nous demande d'attendre que 
M. le ministre veuille bien venir dans cette 


Assemblée pour discuter d’une press 
déposée par notre ami M. Gabriel d’Arbous- 
sier, et par notre collègue M. Momo Touré, 
depuis le 31 décembre dernier. 


Or, depuis le 31 décembre, date où celte 
proposition .a été portée à la connaissance 
de M, le ministre, c’est seulement aujour- 
d'hui qu'il s'en préoccupe, au moment 
même où celle va venir en discussion de- 


vant l’Assemblée, En réalité, il est peut-. 


être un peu osé de dire qu'il ne s’en est 
préoccupé En eflet, je re- 
çois une lettre partie de Dakar de 1° f6- 
vrier, et j'y trouve des signes de la solli- 
citule du Gouvernement envers les che- 
minots d’Afrique occidentale française. 


Voici la première : le secrétaire du syn- 
dicat des cheminots africains, M. Sarr, a 
été condamné à l’appel à vingt jours de 

rison, sans sursis, €t à 2. francs 

amende, 


Et voici la seconde preuve de sollicitude 


de M. le ministre: cinq « Halifax » ont 
amené un premier contingent de plusieurs 
dizaines de cheminots européens pour 
jouer là-bas le rôle de briscurs de grève. 
M. le ministre ne manque pas de .olici- 
tude lorsqu'il s’agit de briser la grève des 
cheminots. africains qui, depuis quatre 


mois, à quelques jours près... 


Une voir au centre. C'est à lui qu'à : 


faudra le dire. 


M. Raymond Barbé. ce battent pour 
leurs revendications. 11 est clair que cette 


rève, on cherche à la faire traîner en 


ongueur, Et autant de jours on gagnera, 
autant d'espoir on aura que la grève 
puisse finir par une défaite des grévistes. 


M, Lapart, Et autant d’amertume on 
amassera. 


M. Raymond Barbé. Cependant la lettre 
que je reçois indique que da grève des 
cheminots se poursuit toujours, à part une 
très faible minorité, 

Voilà la lutte que poursuivent les che- 
minots africains, Voilà les conditions 
lesquelles ils se trouvent, et voilà pour- 
quoi nous demandons que la discussion 
auisse immédiatement se poursuivre sur 
es propositions qui nous sont présentées. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gucye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Diim. Mesdames, mes- 
sieurs, les chemins de fer de l'Afrique 
occidentale française sont en grève depuis 
quatre mois. 

Personne n'ignore que c'est en période 
de saison sèche que les produits sont éva- 
cués, Celle grève crée dans les budgets des 
petits et de l’économie intéressée des 
licultés énormes. Nous avons dénoncé 
cette situation en temps opportun. 


Puisque le ministre”intéressé se préoc- 
cupe de cetié question et promet de nous 
donner des explications et, le cas échéant, 
d'apporter des solutions, nous espérohs 
que ces solutions seront heureuses et qu'i: 
voudra bien regarder avec objectivité 1es 
difficu:tés de toute sorte qui assaillent de- 
puis si longtemps l’économie de la Fédéra- 
tion de l'Afrique occidentale française et 
les familles du personnel ea grève. 


Pour toutes ces raisons, nous croyons 
qu'il serait bon de surseoir à la discussion 
jusqu'à ce que M. le ministre ait pris 
contact avec la commission intéressée. 
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Nous pourrons à ce moment discuter en 
toute objectivité d'une question aussi im- 
gortante et délicate. 


M. le président, La parole est à M. Ila- 
zoumé. 


M. Hazoumé, Messieurs, dans une grève 
faite par des Européens, vu J’admi- 
ustration se jeter aux picd$ des grévistes 
pour leur accorder ce qu'ùs voulaient, 


Pour nous, nous avons 20.000 Noirs en 
grève depuis le 10 octobre, et des Noirs 
“hargés de famille. L'administration fait 
durer le p'aisir. Cela ne peut pas caa- 
tinuer, 


Le ministre doit nous apporter, dit-on, 
des éclaircissements. Des paroies ne suffi- 
sent pas, Nous demandons des actes, des 
actes et de la justice. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Jacob- 
son, 


M. Jacobson. Mon intervention n'entend 
pas pénétrer le fond du débat. Elle 
s'inspire du souci créé par les conditions 
d'existence des cheminots de l'Afrique oc- 
cidentale française, dont la situation maté- 
rielle tragique vient d’être évoquée avec 
une Jégiime émotion sur tous bancs 
de cette Assemblée. 


Or, il a été déclaré que l’un des points 
Jes plus liligieux était dû au licenciement, 
par compression définitive, des agents ex- 
cédentaires, le nombre de ces derniers 
étant, suivant différentes évalualions, com- 
pris entre 4.000 et 10.000. 


Il y a donc, pour ce personnel en sur- 
plus des besoins, un problème urgent im- 
médiat de reclassement dans d’autres sec- 
teurs de l'économie de l'Afrique Noire. 


M. Raymond Barbé, Ce n'est pas le fond 
du débat, 


M. Jacobson, I! faut quand mème consta- 
ter que, d’une part, nous sommes à juste 
titre préocupés des conditions d'existence 
d'ouvriers et de manœuvres dont plusieurs 
inilliers vont être licenciés, et que, d’autre 
part, en Afrique occidentale française, en 
Afrique équaloriäle française, on recher- 
che intensément de la main-d'œuvre. 


Mes collègues autochtones savent comme 
moi combien dans les forèts de la Côte- 
d'Ivoire, du Cameroun, du Gabon, combie 1 
‘ans les exploitations minières du Moyen- 
Congo, combien partout les besoins en 
main d'œuvre sont pressants. 


Alors, vu simplement sons l'aspect hu- 
main, en raison de l'urgence et, quoique 
en marge de la question, je propose ce 
qui suil.… 


M. Lapart. Mais il s'agit de la grève des 
cheminots! 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous ne vou- 
Jons pas de transferts de population, 


M. Jacobson. ..je propose que Ja com- 
mission des affaires sociales de notre As- 
semmblée soit saisie d'urgence de la ques- 
tion des recommandations à présenter au 
Gouvernement en vue de l'affectation im- 
médiate, à d'autres emplois, des milliers 
de cheminots en excédent, au regard des 
besoins ferroviaires de l'Afrique occiden- 
tale francaise. 


M. Lapart. en à aucun. 


A gauche. Comment uliliser ces chemi- 
nots dans d’autres domaines économiques 
des territoires africains ? 


M. Jean Curahet. C'est un torpillage de 
la proposition de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Au terme de ce débat préli- 
Mminaire, je veux faire à l’Assemblée quatre 
propositions concrètes: 


Je propose d'abord d'entendre le rappor- 
teur parce que, en fait, la discussion est 
déjà engagée, que nous le voulions ou 
non. 


M. Gabriel d'Arhoussier. D'accord. 


M. Alduy. Je propose en second lieu de 
ne pas émettre un vote au fond, car le 
Gouvernement demandant Ie renvoi de la 
discussion pour que le ministre soit en- 
tendu, il est d'usage de lui accorder ce 
renvoi. Nous rendrons ainsi grâce à l’in- 
tention du ministre d'outre-mer qui veut 
venir en ces lieux. 


Troisième proposition: je voudrais que 
nous demandions au ministre de la France 
d'outre-mer de nous saisir de propositions 
précises pour nous permettre d’y voir clair. 


M. Raymond Barbé. Il envoie déjà des 
avions! 


M. Alduy. Enfin je demande qu'il nous 
permette de substituer au texte vague et 
sans signification qui nous est aujourd'hui 
proposé, un texte concret de nature à don- 
ner aux populations d'outre-mer la convic- 
tion que nous ne faisons pas, comme cer- 
lains, du « bla bla bla ». (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
représentant du Gouvernement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. En dépit des paroles que 
M. Barbé a prononcées tout à l'heure, je 
propose simplement à l’Assemblée de tra- 
vailler d'une façon logique. 

Vous éindiez, messieurs, une question. 
Je vous dis, avant d'arriver aux conclu- 
sions : ayez toutes les informations néces- 
saires. Je viens donc vous apporter l’es- 
sentiel, c'est-à-dire le point de vue du 
Gouvérnement par la personne du ministre 
intéressé. 

Certes, vous avez des informations. Le 
Gouvernement en reçoit aussi, qui ont une 
valeur indiscutable pour tous. 

Je crois donc qu'il scrait d'en- 
tendre d'abord M. le ministre de la France 
d'outre-mer, et de travailler ensuite sur 
voire proposition. 


En. terminant, je dois vous dire que le 
Gouvernement ne fait aucune opposition 
à ce que votre discussion ait lieu main- 
tenant. 


M. Jean Curabet, Je l'espère bien! 


M. le sous-secrétaire d'Etat au affaires 
musulmanes. Mais je vous demande de 
rester tidèles à cette vieille logique fran- 
çaise en vous rappelant, messieurs, que 
c'est M. Jacques Duclos qui a dit lautre 
jour à l’Assemblée nationale: « Dans le 
pays de Descartes, la raison finit toujours 
par triompher. » 


A l'ertréme gauche. La raison et Ja lo- 
gique, c'est que Ja grève ne dure pas 
quatre mois encore ! 


M. Alduy. Je demande qu'on vote sur 
mes propositions, 


M. Alfred Bour. Etant entendu qu'on s8 
bornera aujourd'hui à entendre le rap- 
porteur. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la 
parole pour répondre au représentant du 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je voudrais 
apporter une précision. Je suis très sensi- 
ble au fait que M. le ministre de la France 
d'outre-mer veuille venir devant nouz, 
mais je crois qu’il ne faudrait pas non 
plus confondre les responsabilités. Nous 
ne sommes pas chargés de régler un con- 
flit, nous sommes chargés d'émettre un 
avis tendant à demander au Gouverne- 
ment de le régler. Voilà exactement quel 
est notre rôle. Par conséquent, dans Île 
problème de la solution de la grève. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Si vous débatlez maintenant 
le fond, pourquoi voulez-vous que le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer vienne 
ensuite vous donner des informations ? 


M. Jean Curabet, Il nous fera connaitre 
ce qu'il en pense. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. 11 s’agit de savoir si vous 
voulez travailler aves logique et méthode. 

A l'extrême gauche. On veut encore 
une fois escamoter le débal! 


M. Raymond Barbé. Le Gouvernement 
nous avait donné un avis sur le problème 
de la dévaluation du franc C.F.A. Puis 
nous avons donné le nôtre, dont Je Gou- 
vernement ne parait pas, jusqu’à nouvel 
ordre, avoir beaucoup tenu compte. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je n'ai pas ter 
miné. Je poursuis en disant simplement 
que nous n'avons pas envers le Gouver- 
nement une défiance systématique. Mais 
j'insiste sur les dates, Ne croyez pas que 
ce conflit dure depuis quatre mois, il dure 
depuis le mois d'avril 1947. II va y avoir 
un an que ce conflit est engagé. I y à 
un an que le Gouvernement le connait à 
fond, 


M. Périer. Nous n’en sommes pas à trois 
jours près, et nous n'avons pas tous Îles 
éléments du problème. 


M. Gabriel d'Arboussier. Si, monsieur 
Périer. Nous en sommes certainement à 
trois jours près. Si vous ne pouviez don- 
ner à manger à vos enfants, vous en seriez 
à trois jours près, et même à un repas 
près. 

Nous pouvons valablement donner notre 
avis dans cette question. Elle à été débat- 
tue par votre commission qui a fait un 
rapport motivé exposant exactement les 
revendications en présence. Il s’agit donc 
de faire dans un débat public toute la 
lumière et de prendre posilion, car nous 
savons que les débats en commission 
n'ont pas la même portée. On ne tient pas 
compte des avis émis en commission. 


M. Flinnois. Comment se fait-il que les 
représentants de l’Asemblée nationale 
n'aient pas protesté ? 
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M. Gabriel d'Arhoussier. Ils ont protesté, 
monsieur Flinnois, ce qui prouve que vous 
connaissez bien mal ce problème. 


M. Flinnois. Eclairez-moi! 


M. Gabriel d'Arboussier. J'ai été l'initia- 
feur avec mon ami Houphouet-Boigny de 
la convocation à Dakar de tous les élus 
parlementaires de l'Afrique noire, pour 
régler le problème de la grève. J'en parle 
donc en connaissance de cause. 


Le grand conseil de l'Afrique occiden- 
lale en a été saisi et a émis un vœu. Les 
parlementaires de toutes nuances politi- 
quês ont rencontré à Dakar le délégué de 
la France d'outre-mer, et c'est devant ja 
volonté de ne pas donner raison aux gré- 
vistes que nous avons repris ici l'affaire 
parce que nous sommes chargés de la re- 
prendre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


. M. Hazoumé. Me permetiez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Gabriel d’Arboussier. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Ila- 
zoumé, avec la yermission de l'oratcur. 


M. Hazoumé. Je fais partie de l’admi- 
nistration, et je critique le Gouvernement 
qui, au lieu d'arrêter cette grève, se livre 
à un travail qui consiste à nous diviser. 
On à poussé certains à vouloir reprendre 
le iravail. Les dirigeants du syndicat leur 
ont dit: « Nous sommes tous cn grève, 
il ne sied pas que vous repreniez le tra- 
vail. » Ces dirigeants, au nombre de six, 
ont Cté arrêtés au Dahomey. Ce sont des 
gens très honorables, (Applaudissements 
u l'extrême gauche.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Après l'inler- 
vention de M. Hazoumé, je vais conclure. 


Un problème de responsabilité est posé. 
La partie qui s'oppose à la solution de 
la grève, c'est la régie des chemins de 
fer, en violation d’un accord intervenu 
dans une commission paritaire, orga- 
nisme administratif qui dépend du mi- 
nistre. C'est au ministre à donner des 
ordres, et non à se couvrir de notre res- 
ponsabilité dan$ cette solution. Voilà pour- 
quoi j'estime que nous devons prendre 
position d'une facon nette et donner à 
l'exécutif la responsabilfté dans cette 
affaire, 

Nous avons à juger si les revendications 
sont justifiées et laisser ensuite le Gou- 
vernement régler cette affaire avec ses 
services. 


Des engagements avaient été pris. Une 
délégation des territoires d’outre-mer 
s'était rendue auprès du ministre et des 
instructions devaient être données à la 
régie des chemins de fer. Elles ne l'ont 
jamais été parce que la direction centrale 
de la régie s'y oppose. 


Ainsi, il ne s'agit pas d’un problème 
entre notre Assemblée et le Gouvernement ; 
c'est un problème de gouvernement sur 
lequel nous donnons un avis. Il faut que 
celle question de responsabilité soit bien 
posée, Nous n'acceptons pas de couvrir les 
imanœuvres du Gouvernement, (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. Hazoumé. II ne faut pas pousser les 
gens au désespoir, peine d'avoir 
l'occasion de repandre le sang. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmancs, Je réponds à M. d'Arbous- 
sier qu'il n'y a pas de manœuvres du Gou- 
vernement, 


M, Raymond Barbé, Alors pourquoi en- 
des avions et des briseurs de 
grève ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Le Gouvernement vous sai- 
sit d'une proposition tendant à réglemen- 
ter normalement vos travaux. Vous la re- 
fusez, soit! Nous acceptons bien volontiers 
le débat puisqu'il s’agit simplement d'une 
proposition de résolution, 


M. Raymond Barbé. Cela ne vous engage 
à rien ! 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Mais je dis encore une fois 
qu'il eût été plus logique d'entendre les 
informations du Gouvernement pour pren- 
dre vos décisions. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
propose un moyen terme pour gagner du 
temps. Ecoutons le rapporteur exposer le 
problème qu'ainsi nous connaitrons tous. 
Ceci fait, nous ne voterons pas et nous enu- 
tendrons M, le ministre en séance publique 
jeudi prochain. 


M. Raymond Barbé. Oui, en séance pu- 
blique. 


M. le président. La parole est à M. A!- 
fred Bour. 


M. Alfred Bour. Nous ne nous opposons 
pas à ce que le rapporteur développe ses 
conclusions immédiatement, mais il! de- 
vra être bien entendu qu'une fois que le 
rapporteur aura achevé son argumentation, 
la discussion sera suspendue et renvoyée 
au moment où l'on pourra avoir de Ja 
part du ministre les explication nécessai- 
res. 

Car enfin mes chers collègues — M. Juge 
vous l'a dit tout à l'heure — que voulez- 
vous” Voulez-vous faire une manifesta- 
lion, ou voulez-vous contribucr sincère- 
ment à résoudre le problème ? 


Dans le conflit crucial qui nous préoc- 
cupe tout autant que vous, nous sommes 
persuadés que l'audition du Gouvernement 
contribuera à résoudre le problème, tan- 
dis que si nous engageons le débat en de- 
hors des explications du Gouvernement, 
nous ne ferons. qu’en retarder la solution. 
Ce serait alors une manifestation inopé- 
rante, et dans ces conditions nous ne vou- 
lons pas nous y associer. 


M. le président. M. Bour propose de ren- 
voyer la discussion jusqu'à ce que M. le 
ministre ait été entendu. 


M. Jean Curabet. En séance publique, 


M. le président. La parole est à M. le re- 
présentant du Gouvernement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. J'ai fait tout-à-l'heure la 
proposition suivante: c’est que, dans le 
plus bref délai, M. le ministre de la Françe 
d'outre-mer vienne donner des informa- 
tions à la commission compétente. Telle 
est exactement ma proposition. Le Gou- 
vernement reste sur sa position. 


M. Jean Curabet. Nous demandons son 
audition en séance publique. 


M. Mignot. Ou bien nous engagerons la 
discussion. 


M. Jean Curabet. C'est ce que nous fe- 
rons si le Gouvernement se refuse à dé- 


battre Ja question. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Eh bien! engagez-la. Le Gou- 
vernement ne refuse pas de se faire en- 
tendre. Il demande simplement que le tra- 
sn pratique soit fait d’abord en commis- 
sion. 


M. le président. L'Assemblée esi en pré- 
sence de deux propositions. La première 
est celle dn président de la commission. .+ 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. 1! y a d’abord la proposition 
de M. Alduy. 


M. Jean Curabet. Monsieur le ministre, 
je vous en prie! Vous sortez un peu de 
votre rôle. 


M. lo sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Je représente ici le Gouver- 
nement. Il faut bien que je le défende, 
puisque vous l'attaquez! 


M. Jean Curabet. Vous ne réglementez 
pas nos débats! d 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Si je m'en rapporte au ré- 
glement, le renvoi de l'affaire à la com- 
mission était de droit. 


M. Raymond Barbé. En vertu de quel 
article ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Je l’ignore. je n'ai pas le 
règlement sous les yeux. Mais dans toutes 
les Assemblées il en est ainsi. 


M. Raymond Barbé. Ie règlement ne 
comporte pas d'article visant cette ques- 
tion. 


M. le président, La seconde proposition 
est celle de M. le représentant du Gouver- 
nement demandant que la discussion soit 
subordonnée à l'audition préalable de M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


Sur divers bancs. Devant l’Assemblée. 


M. Alduy. J'ai demandé qu’o: entende 
d'abord le rapporteur, qu’on ne vote pas, 
et enfin que le ministre veuille bien venir 
devant la commission. 


Gabriel d'Arboussier. Devant l’Assem- 
ce! 


M. Alduy. Ma proposition porte: « de- 
vant la commission ». 

IL nous appartiendra ensuite de deman- 
der à M. le ministre de venir devant l’As- 
semblée. 

M. Jean Curabet. Ce qu'il refusera. Ft 
vous aurez bien travaillé au nom de Ja 
troisième force! 


M. Alfred Bour, Après les expicalions 
du rapporteur, on interrompra le débat. 


M. le président, Je mets aux voix la 
pmoposition de M. Alduy qui tend tout 
d'abord à entendre le rapporteur. 

(Cette proposilion, mise aux voir, esb 
aloptée.) 
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M. le président. La parole est donc à 
#. le rapporteur. 


M. Zinsou, rapporleur. Je suis, à celte 
tribune, le rapporteur de voire commission 
des affaires sociales et je voudrais remer- 
ciæ mes collègues, dont certains ont bien 
vou dire que le rapport était motivé et 
certains autres qu'il était absolument 
vide, (Mouvements divers.) 


Après avoir souligné cette contradiction, 
qui est dans la ligne même de l'unanimité 
que vous avez marquée tout à Fheure 
quant à l'intérêt que vous portez à la 
question, j'entre dans le sujet. 


I s'agit, personne ne l'ignore, de la 
grève des cheminots de l'Afrique occiden- 

ce française et je rapporte ici, au nom 
de la commission des affaires sociales, sur 
deux propositions de résolution, l'une por- 
tant le ne 32, présentée par M. Gabriel 
d’Arboussier, M. Barbé, les membres du 
rassemblement démocratique africain, le 
groupe communiste et apparentés, l'autre, 
le n° 33, présentée par M. Momo Touré 
et les membres du groupe des imdépen- 
dants d'outre-mer, invitant toutes deux 
l'Assemblée de L'Union française à inter- 
venir auprès du Gouvernement pour que 
les grèves des cheminots d'Afrique oeci- 
dentale francaise soient rapidement réso- 
lues. 


La commission des affaires sociaies a 
pensé que, ces deux résolutions ayant un 
méme objet et tendant à un même but, 
il était bon de les transformer en une 
seule et même résolution, et c’est Ja syvn- 
thèse de ces deux motions que je suis 
chargé de rapporter devant vous. 


Volre commission des affaires sociales 
a examiné, au cours de deux séances, Jes 
propositions présentées par M. d’Arbous- 
sie et par M. Touré et queques-uns de 
leurs collègues. 

Au cours de sa séance du 3 février, Ja 
commission a examiné les conclusions 
d'une  sous-commission, composée de 
MM. Coulibalv, Giardet Touré, qu’elle avait 
chargée d'étudier ce problème. Ce sont 
les résultats de sa délibération qu'elle 
m'a donné mandat de rapporter devant 
Vous, 

La grève a été déclenchée le 10 octobre 
1947. L'administration fait valeir qu'ele 
l'a été illégalement, sans dépôt préalabie 
de cahiers de revendications et que, mal- 
gré cela, il y à eu arbitrage ct super- 
arb'trage dont es grévisies n'ont teau 
ancun compte. 


En présence de cet élat de choses, Ja 
régie a usé de son droit en faisant savoir 
aux grévistes que ceux qui ne renren- 
draient pas le travail à une date déter- 
minée sevaient considérés comme d&énns- 
sionnaires et devraient, pour le reprendre 
à cette date, se faire engager à nouveau. 


Mais il faut souligner aussi la position 
des grévistes, ou plutôt des cheminots de 
l'Afrique occidentale française qui font 
remonter la grève à ce qu'ils considérent 
non sans raison comme sa véritable ori- 
gine, c'est-à-dre au 30 août 1946. 


En effet, à cette date, ils avaient d'abord 
posé qûelques premières revendications, 
qui tendaient suttout à obtenir un cadre 
unique et à supp'imer le cadra secondaire 
et le cadre supérieur basés sur des diffé- 
rencialions raclales. 

Aucune satisfaction n'ayant été donnée 
à ces revendications, ils se sont mis en 


grève en avril dernier, ou tout au moins 
il y a eu un début de grève pour la cessa- 
tion de laguelle un protoec!e est inter- 
venu le 19 avril 1947 à Dakar, Ce protocole 
a été signé en présence du ministre de la 
France d'outre-mer et des éius parlemen- 
laires du Sénégal. Il stipulait qu'une com- 
mission paritaire serait formée qui aurait 
pour but de régler je conflit. 


Cette commission paritaire a été nom- 
mée et elle s’est réunie à partir du 5-jui- 
Jet 1947, pour terminer ses LWavaux en sep- 
termbre 147, en s'eflorcant de concilier les 
points de vue e! de donner satisfaction 
aux uns et aux aulres. 


Les solutions intervenues à la suite des 
longs débats de cette commission pari- 
laire ont été éoumises au conseil d’admi- 
uistration de la régie pour leur mise en 
application. Et c’est alors que le conseil 
d'administration de la régie reprend cer- 
taines des dispositions et des conclusions 
des travaux de la commission parilaire et 
les modifie, rompant ainsi l'accord labo- 
rieusement acquis au seu de la: commis- 
sion paritaire, D'où à nouveau rupture 
entre «es cheminots et la régie. 


L'administration fait valoir que les gré- 
vistes n'ont pas déposé de cahier de 
‘charges où ne l'ont pas fait dans les délais 
nüfinaux, Les zrévistes tépondent qu’ils 
ont, dès septembre 1917, adressé une dé- 
ciaration au gouverneur général, au prési- 
dent du conseil de la régie, au directeur 
fédéral de la régie, au procureur géné- 
ral de Ja République, au dcr général 
de la sûreté, à l'inspecteur général du tra- 
vail et aux gouverneurs des différentes 
co-onies intéressées pour leur signifier les 
six points de leurs nouvelles revendica- 
tiuns, ct Ja décision qu'ils avaient prise 
de faire grève s’il ne leur était pas donné 
satisfaction. 


Le 10 octobre, done, la grève était dé- 
clenchée dans les conditions précitées. 
commisæijon n'a pas œu devoir en- 
trer dans le fond du sujet: comme il a été 
dit tout à l'heure, nous ne sommes, en la 
circonstance, ni juges, ni arbitres, ni par- 
lie, Votre comruission s’est émue à la 
demande de nos collègues auteurs de la 
propcæilion de résolution; elle estime que 
cest son devoir, devant un état de choses 
dont tout le monde reconnait les graves 
préjudices qu'il cause à l’économie de 
J'Airique occidentale française et, partant, 
à l'économie de ce ‘out solidaire qui 
s'appeike J'Union francaise. Elle est d’avis 
qu'elle ne pouvait pas ne pas se saisir 

e la question, car nous sommes tous 
convaincus — et vous l’exprimiez encore 
il Y a que:ques jours unanimement — que 
les bataillés du frane que l’on peut mener 
à la métropole, c'est dans une large me- 
sure outre-mer qu'elles sont gagnées. 


Votre enmmission s’est donc informée de 
son MiCUX, aussi minutieusement et 
aussi objectivement que possible, Sans en- 
trer dans les détails de la question, il res- 
sort des diverses informations qu'elle a 
reçues que les responsabilités, et partant 
les torts, sont plus.ou moins partagés. Il 
en ressort aussi qu'il n'est pas impossible 
de chercher ct de trouver : solution de 
concilialion, solution française par excel- 
lence, qui ne laissera ni vainqueurs ni 
vaincus, 

Et sur ce point votre commission n’a pas 
banqué d'issister, 

Il y a des droits sacrés, dont celui des 
lravalileurs à prétendre au respect de leur 
Lavail et à vivre du fruit de leur travail. 


Et quand je dis: travailleurs, je pense à | 


tous les travailleurs, employés et palrons. 
Le drame actuel, qui se joue en Afrique 
occidentale française, et dont les répercus- 
sions sont graves et multiples au point de 
vue tant économique que social et même 
olitique, est celui qui sévit dans le monde 
out entier. C’est celui du pouvoir d'achat 
qui va s'amenauisaut chez l'employé, alors 
que le coût de la vie monte, c’est ceini du 
budget à équitibrer chez le patron. Il serait 
tout à fait injuste que, dans cette tragédie, 
où le sort de nomlyeuses familles cest en 
jeu, l’un soit sacrifié à l’aut:2. 


Notre Assemblée a raison quand elle 
veut montrer que l'indifférence ou le mé- 
ris ne sont pas une solution à ce confit. 
Î ne s'agit pas d'une épreuve de fœrce, 
mais d’une épreuve de justice sociale, ou 
mieux, de justice tout court, 


Votre rapporteur vous demande, en ter- 
minant, de suivre votre commission qui, 
je dois le dire, était tout à fait unanime, 
et peut-être um peu moins passionnée que 
cette Assemblée; il vous demande de Ja 
suivre dans l'unanimité qu'elle a exprimée. 


Il n'est pas douteux que l'objectivité de 
notre position à la commission et sa fer- 
meté nême, donneront aux pouvoirs pu- 
blics le sentiment qu'ils doivent faire en 
sorte qu'au plus tôt le conflit en cours 
entre les cheminots et la régie des che- 
mins de fer en Afrique occidentale fran- 
çaise trouve une solution rapide, équitable 
et humaine. 


Et puisque le débat ne s'ouvre pas ce 
soir, que nous Jui avons simplement, mais 
avec un Certain enthousiasme, fourni une 
préface, lorsque ce débat viendra, votre 
rapporteur apportera, sur les détails du 
comilit, les informations et les précisions 
nécessaires. (Applaudissements.) 


M. le président, Je rappelle que tout à 
l'heure Assemblée a adopté les propo- 
sitions de M. Alduy, à savoir « que le rap- 
porteur soit entendu sans débat, qu'aucun 
vote n'intervienne après ses déclarations, 
et que la suite de la discussion soit ren- 
voyée à une prochaine séance », 


En conséquence, la discussion est ren- 
voyée jusqu'à l'audition de M, le ministre 
de la France d'outre-mer. 


C'est la commission qui pourra ensuile 
demander l'inscription à l'ordre du jour 
de l’Assemblée. 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. je vous informe, messieurs, 
que le ministre de la France d’outre-mer 
est disposé à venir devant votre comrmis- 
sion mardi prochain à 10 heures, comme 
vous le désirez. (Applaudissements.) 


M. Raymond Barbé. Je liens à indiquer 
que la conférence des présidents unanim 
avait décidé qu'aucune commission ne 
siégerait mardi prochain. 


M. Albert Sarraut. Je fais remarquer 
qu'étant donné l'urgence de la question, 
puisqu'il s’agit de braves gens qui meu- 
rent de faim, il ne peut plus être question 
de cette décision de la conférence des pré- 
sidents, Je propose que nous entendions 
M. le ministre mardi. 


M. Borrey, président de la commission 
des affaires Sociales. Je convoquerai la 
commission 1nardi pour dix heures. 
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DEPOT DE PROPOSITIONS . 


MM. le président, J'ai reçu de M. Schmitt 
et les membres du groupe M.R.P. une pro- 
position tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir au ministère de la 
France d'outre-mer un organisme de con- 
ception, d'obtention des moyens et de 
contrôle de l'exécution des plans d'équi- 
pement social et économique des terri- 
luires d'outre-mer. 

La proposilion sera imprimée, distribuée 
et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission du plan, de léquipement 
et des communications. (Adhésion.) 


J'ai reçu de MM. Lombardo, d'Arbous- 
sier, Mile Monique Lafon et les membres 
du groupe communiste et apparentés et 
du groupe du rassemblement démocrati- 
que africain, une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à dessaisir la ju- 
ridiction de Madagascar au profit d’une 
juridiction métropolitaine, afin que toutes 
es garanties de la justice soient assu- 
rées, dans l'affaire des événements du 
mars 1947, 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission de la justice, de Ja légis- 
ation et de la fonction publique. 


ENVOI DE PROPOSITIONS, POUR AVIS, 
A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans une précédente 
séance, Ja proposition de MM. Parélaud, 
Cianfarani et Roffelder et des membres du 
groupe union métropwle-outre-mer, ten- 
dant à surscoir à tout accord ‘union 
économique et douanière entre la France 
ct l'Ilalie avant consultation et avis préa- 
labies à intervenir, en temps ulile, de 


l'Assermbice de l'Union française, a été 
à la commission des affaires 


économiques. 

La commission de l'agricullure, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des fo- 
véts demande à être saisie pour avis. 

Il à pas d'opposition 

L'envoi, pour avis, à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, est ordonné. 


M. Lakhdari. Monsieur Je président, 
celle question relève également de la 
commission des affaires extérieures; je 
ue sais pas qui représente ici cette com- 
mission, Inais il me semble qu'au premier 
chef, c'est elle qui doit connaître de cette 
proposition, 


M. le président. Eile ne l'a pas demandé, 


M. Estèbe. La proposition avait déjà été 
faite et acceptée en principe. 


M. le président, Dans une précédente 
séance, la proposition de M. Pierre Hé- 
nault demandant la création d'une cité de 
l'Union française, à été renvoyée à la com- 
mission du règlement et de la comptabi- 
lité. 

La commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer demande à 
ètre saisie pour avis. 

n'y a pas d'opposition ? 

L'envoi pour avis à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer est ordonné, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le’président. J'ai reçu de M. Mignot 
un rapport fait au nom de la commission 
des affaires sociales sur la demande d'avis 
n° 27 (année 1947), transmise par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, sur le 
projet de décret modifiant le décret du 
2 avril 1932 portant réglementation des 
accidents du travail en Afrique occiden- 
tale francaise. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


J'ai recu de M. Mignot un rapport fait 
au nom de la commission des affaires so- 
ciales sur la demande d'avis n° 28 (année 
1947), transmise par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, sur le projet de dé- 
cret portant majoration des rentes attri- 
buées aux victimes d'accidents du travail 
survenus sur le territoire de l'Afrique oc- 
cidentlale française et leurs ayants droit. 


Le rapport sera imprimé et distribué. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
DES PROCHAINES SEANCES 


M. le président. L'Asscmbiée voudra 
sans doute procéder maintenant à l'orga- 
nisation des travaux de ses deux prochai- 
nes séances. 

L'ordre du jour pourrait en ètre le sui- 
vant: 

Jeudi 12 février, à 
séance publique : 

Discussion du rapport de M. Begarra, au 
nom de la commission des affaires sociales, 
sur la proposition de résolution de M. Al- 
duy et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O,, tendant à introduire Ja sécurité 


quinze heures, 


sociale en Algérie par la voie de pro- | 


cédure d'urgence. 


Discussion du rapport de M. Zinsou, fait 
au nom de la commission des affaires s0- 
ciales, sur les propositions n° 32 et n° 33 
invitant Je Gouvernement à intervenir pour 
que les grèves des cheminots de l'Afrique 
occidentale française soient rapidement 
résolues. 

Vendredi 13 février, à seize heures, 
séance pub:ique : 

Discussion du rapport de M. Razac, au 
nom de la commission des affaires politi- 
pe et administratives, sur la 

e loi n° 26, de MM. Aujoulat, Boganda et 
Duveau, tendant à instituer le conseil gé- 
néral de la Haute-Volta. 

Enfin, sous réserve que la question soit 
en état, discussion du rapport présenté par 
la commission de la justice, de la législa- 
tion, de la fonction publique et des affaires 
domaniales sur la proposition n° 29 
tendant à demander au Gouvernement 
l'abandon des poursuites engagées contre 
M. Tran-Nzoc-Dabhn. 

H n’y a pas d'opposition 

IL en est ainsi ordonné. 

Le cas échéant, l’ordre du jour sera 
complété par la conférence des prési- 
denis. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 


M. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. le président, Ta paro:e est à M. Cian- 
farani. 


M, Cianfarani, La question des rapports 
douaniers entre la France et l'Ilalile est 
urgente. Elle devrait figurer au moins à 
l'ordre du jour de vendredi prochain. 


.M. le président, La conférence des pré- 
sidents en décidera. 

M. Gabriel d’Arboussier. que la 
proposition de résolution tendant à deman- 
der au Gouvernement l'abandon de pour- 
suiles engagées contre M. Tran N'goc Danh 
est bien inscrite à l'ordre du jour de ven- 
dredi ? 

IL avait été entendu en effet à la confé. 
rence des présidents qu'on. l'inscrirait à 
l'ordre du jour de ladite séance. 

. Un conseiller. Si la comuission est en 
élat de la rapporter, 

M. le président. IL est décidé que celte 
question figurera à l'ordre du jour, mais 
qu'elte en sera retirée si la commissioi 
west pas en état de la discuter. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La séance est icvée. 


(La séance est levée à dir-huit heures 
quarantle-cing minutes.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 
Rexé 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Valtaïre. 
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